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POLOGNE 

Le grand écart de Solidarité 
Lech W alesa a été triomphalement réélu avec plus de 78 % des voix à la tête de Solidarité lors du second congrès du 

syndicat, tenu à Gdansk du 19 au 25 avril, près de neuf ans après le premier congrès. C'est un Solidarité profondément 
transformé, et marqué par l'expérience traumatisante des années de répression au nom de la "défense du socialisme" par le 
régime dictatorial du général Jaruzelski, qui achève ainsi son processus de re-légalisation. D'abord, Solidarité ne compte plus 
que deux millions de membres, au lieu de près de dix millions en 1981. Ensuite, le programme adopté par le syndicat cette 
année n'a qu'une vague ressemblance avec le projet de "République autogérée" voté en automne 1981. Enfin et surtout, 

aujourd'hui le mouvement syndical polonais doit faire face non seulement à la résistance d'un pouvoir bureaucratique 
encore présent, mais surtout à une attaque sans précédent contre le niveau de vie et les acquis structurels de la société 
post-capitaliste, de la part d'un gouvernement qu'il a contribué à installer et au sein duquel le premier rôle est joué par 

quelques uns de ses plus prestigieux dirigeants et conseillers. 

(i1ji~ijïif1 UN BREF RETOUR du lion des cotisations (80 %) et les ré-
historique est indispen- Cyril SMUGA gions à leur tour n'en versent qu'une faible 
sable, pour qui veut ap- partie au centre (5 % ). 
préhenderlesélémentsde La grève d'aot1t 1980 fut un exemple 
la crise de Solidarité. comme tels) voyaient en lui la seule force de démocratie ouvrière, en particulier 
« Solidarite a vaincu. Il a dans la région de Gdansk où elle a duré 18 capable de créer un rapport de forces qui 
gagné la plus longue permette de concrétiser leurs aspirations. jours. Les travailleurs avaient obtenu que 

L---""'-"'~ guerre dans la partie La structure de Solidarité est profon- les négociations se déroulent dans l'en-
communiste de l'Europe. L'effondrement dément marquée par cette origine. ceinte du chantier naval de Gdansk, où 
du système totalitaire en Pologne et le siégeait le comité de grève inter-
début de la construction d'un nouvel Un syndicat auto-organisé entreprises, elles furent entièrement pu-
ordre démocratique constituent la mesure bliques grâce à un système de diffusion 
de son succès. Cette incroyable victoire a Les commissions d'entreprise y jouis- par haut-parleurs dans l'ensemble du 
aussi eu son prix : le crépuscule de Soli- sent d'une réelle autonomie envers les ins- chantier. Les délégués de plusieurs cen-
darité » écrivait à la veille du second é · taines d'autres entreprises enregistraient tances sup neures ; elles sont coordon-
congrès l'hebdomadaire central de Solida- nées horizontalement à l'échelle des l'ensemble de ces débats qui était rediffu-
rité. li concluait par ces mots : «La néces- sé aux ouvriers sur d'autres lieux de tra~ régions, dont l'étendue est marquée par 
sité d'une nouvelle autodétermination et celle des coordinations des comités de vail. Ainsi, chaque gréviste avait la possi-
du choix de sa propre voie politi- bilité de contrôler ses représen-
que, à laquelle sont confrontés r=====:::::==,-----~---;---:-~---~ tants et d'intervenir pour modi-
tous les courants idéologique- fier leur comportement lors des 
ment différenciés regroupés assemblés générales de comptes 
jusqu'aujourd'hui au sein d'un rendus des négociations. Le mé-
même mouvement anti- canisme démocratique a1ns1 
totalitaire, donne naissance à éprouvé par l'issue victorieuse 
une sérieuse crise d'identité. de la grève a été repris dans les 
Cette crise touche également le règles de fonctionnement du 
syndicat indépendant autogéré syndicat. Lors du premier 
Solidarité. » (1) congrès national de Solidarité en 

Solidarité est directement septembre-octobre 1981, de 
issu de la coordination, en sep- larges comptes rendus étaient 
tembre 1980, à l'échelle natio- diffusés par télex à l'ensemble 
nale des comités de grève régio- des régions et des grandes entre-
naux, eux-mêmes issus d'un prises du pays où les militants 
processus similaire à l'échelle syndicaux avaient la possibilité 
des villes ou des régions. Ainsi, d'intervenir en retour pour in-
il est devenu dès sa fondation fluer sur le comportement des 
l'organisation sociale hégémoni- délégués. 
que dans les entreprises- où, en général, grèves apparus en août 1980 et non par les La naissance de Solidarité doit beau-
il regroupait près de 90% des salariés- frontières administratives du pays. coup à l'activité menée depuis 1976 par 
et aussi à l'échelle de la société dans son l'opposition polonaise - et, en particu-

La structuration de bas en haut de So-ensemble, car tous les groupes socio- lier, par le courant de celle-ci regroupé 
professionnels opprimés (et tous, à l'ex- lidarité se reflète dans la politique fman-
ception des sommets de la bureaucratie, cière du syndicat : les commissions d'en-
avaient des raisons de se considérer treprise gardent à leur disposition la part 1) Tygodnlc So/idamosc, n•16du20avril1990. p. 3. 
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POLOGNE 
autour du Comité 
d'autodéfense sociale 
(ex-Comité de dé­
fense des ouvriers, 
KSS-KOR) -qui po­
pularisa les formes 
d'auto-organisation et 
mena une agitation en 
faveur du mot d'ordre 

de syndicats libres ; ses militants jouèrent 
un rôle important durant la grève d'aofit 
1980 à Gdansk. Les principaux dirigeants 
de l'opposition n'en devinrent pas pour au­
tant (2) dirigeants du syndicat. Au 
contraire, la très grande majorité de ces 
derniers étaient des travailleurs du rang, 
sélectionnés au travers de la grève. Ils re­
présentaient ainsi les préoccupations et le 
niveau de conscience de la grande majori­
té des travailleurs polonais. De ce fait, So­
lidarité fut durant la première période de 
son existence assez peu différencié, que 
ce soit sur le terrain idéologique ou sur 
celui des projets politiques. 

Ce n'est qu'au cours des débats de son 
premier congrès, en septembre-octobre 
1981, que les prémices d'un débat straté­
gique ont fait leur apparition - entre les 
défenseurs de la stratégie de révolution 
auto-limitée formulée par Jacek Kuron et 
ceux d'une lutte pour le pouvoir, issus à la 
fois de l'aile combative du mouvement 
pour l'autogestion et de courants qui re­
nouaient avec les traditions politiques 
d'avant-guerre. Les divisions apparues au­
tour de cette question n'ont cependant pas 
conduit à la cristallisation de tendances au 
sein de Solidarité avant sa défaite du 13 
décembre 1981, sous les coups de boutoir 
de l'état de guerre. 

Le cheminement tortueux 
de la conscience ouvrière 

Le caractère largement spontané du 
développement de Solidarité en 1980-
1981 permet ainsi d'observer l'évolution 
de la conscience de classe des travailleurs 
polonais, les obstacles qu'elle rencontre et 
les formes particulières qu'elle prend. 

Dans les formations sociales issues de 
la dégénérescence de la révolution russe, 
le processus de la formation de la cons­
cience de classe est marqué par certaines 
spécificités. D'une part, du fait de la cen­
tralisation des d.écisions politiques entre 
les mains d'une bureaucratie elle-même 

hiérarchisée et cen­
tralisée à l'extrême, 
les luttes collectives 
des travailleurs sont 
porteuses d'une ra­
pide dynamique d'af­
frontement avec l'ap­
pareil d'Etat et posent 
donc objectivement 

la question du pouvoir à brève échéance. 
D'autre part, ces formations étant le résul­
tat d'une défaite de la classe ouvrière dans 
sa première tentative historique d'entamer 
l'édification d'une société socialiste, l'ap­
propriation par les travailleurs de l'hori­
zon historique de leur lutte est particuliè­
rement difficile. 

De plus, du fait du parasitisme de la 
bureaucratie et de son manque d'insertion 
dans les rapports de production, l'affron­
tement dont elle est la cible est le fait non 
de la seule classe ouvrière, mais de la 
quasi-totalité de la société. Même si, 
comme ce fut le cas en Pologne en 1980-
1981, cet affrontement est marqué par 
l'hégémonie des formes de lutte propres à 
la classe ouvrière (grève d'occupation), 
l'identité ouvrière a tendance à se dissou­
dre dans l'amalgame de l'opposition appa­
rente entre la "société" dans son ensemble 
et le "pouvoir". D'autant plus que les dé­
cennies d'enfermement autarcique de ces 
pays ont totalement effacé de la mémoire 
collective l'opposition de classe qui mar­
que le monde actuel, à savoir la contradic­
tion entre la bourgeoisie et le prolétariat, 
ainsi que toute la tradition historique du 
mouvement ouvrier. 

Enfm, ces régimes ont échoué dans la 
compétition historique avec le capita­
lisme développé dont l'enjeu était le déve­
loppement des forces productives ; ils ont 
été incapables de « rattraper et dépasser 
l'Europe et l'Amérique ».Le caractère fla­
grant de cet échec, massivement identifié 
après des décennies de propagande bour­
geoise et stalinienne qui traçait un signe 
d'égalité entre ces formations sociales et 
le socialisme, marque en retour le 
processus de la formation de la 
conscience de la classe ouvrière. 

La bureaucratie n'est jamais 
parvenue à se doter d'une idéolo­
gie dominante qui lui soit propre, 
c'est-à-dire qui puisse justifier aux 
yeux des masses son pouvoir et 
ses privilèges. L'idéologie stali­
nienne était faite d'emprunts grossière­
ment falsifiés à la tradition socialiste, 
qu'elle rafistolait au fur et à mesure que la 
réalité perçait sous les falsifications par 
des emprunts de plus en plus tenaces aux 
idéologies autoritaires et élitistes classi­
ques (c'était en particulier le cas lors de 
chaque révolte de masse -la Pologne en 
a connu quatre avant 1980). 

Le caractère totalement illégitime de 
son pouvoir produisait de manière crois­
sante le rejet du langage autojustificateur 
de la bureaucratie et contribuait à la réha­
bilitation et à l'idéalisation des idéologies 

Jozef Pinior a parfaitement saisi ce 
processus : «Depuis sa naissance, Soli­
darité n'a pas été capable de dépasser la 
barrière du langage dans lequel il aurait 

pu exprimer son message. En s'organi­
sant contre la nomenklatura, en rejetant 
le système existant, ies travailleurs ont re­
jeté en 01.4tre le vocabulaire de la gauche 
qui dans la conscience courante-dégra­
dée par des années d'endoctrinement bu­
reaucratique-était identifié à la nov lan­
gue du pouvoir. De cette manière, toute la 
tradition de gauche, socialiste, a été ren­
due responsable du stalinisme et le mou­
vement a rejeté le langage naturel grâce 
auquel il pouvait parvenir à sa propre 
conscience. 

« Les dirigeants du syndicat, per­
plexes, ont été chercher leur inspiration 
dans · les endroits qui échappaient au 
contrôle de l'Etat et du parti : à l'Eglise et 
chez l'intelligentsia libérale qui évoluait 
de plus en plus à droite et oubliait ses ra­
cines. Cela a produit une dissonance 

. entre la pratique de Solidarité, les per­
spectives qu'il ouvrait pour toute la socié­
té et la conscience de ses dirigeants. 
Après l'instauration de l'état de guerre, ce 
processus s'est approfondi d'année en 
année à la suite de l'éloignement des diri­
geants de leur insertion dans les entre­
prises, inévitable dans les conditions de 
la clandestinité, des déformations liées à 
une telle activité et de la dépendance en­
vers la propagande 'de l'environnement 
capitaliste » (3). 

Le prix de la défaite 

La défaite de la classe ouvrière polo­
naise, consécutive à l'instauration de l'état 
de guerre en décembre 1981, a signifié la 
liquidation de la plupart des conquêtes dé-

mocratiques d'aofit 1980: la re­
mise en cause de la liberté d'or­
ganisation, celle de la liberté de 
la presse (relative il est vrai, la 
censure n'ayant jamais été sup­
primée), celle du droit d'expres­
sion et de voyager. 

Le recul a été aussi grave en 
matière de niveau de vie des 

masses et de législation sociale. Ainsi, à 
la suite des hausses de prix proclamées en 
janvier 1982 et régulièrement renouvelées 
par la suite, le salaire réel moyen a baissé 
de près de 30 %. On a assisté au démon­
tage du système de sécurité sociale (en 
particulier au non-paiement des premiers 
jours d'arrêt maladie) et du Code du tra­
vail (la journée de huit heures a été, de 
fait, abolie à travers une loi sur la flexibi-

2) A l'exception d Andrzej Gwiazda et de Bogdan Boruse­
wicz de Gdansk, de Karol Modzelewski de Wroclaw et de que~ 
ques militants OUVrier.! liés à roppos~ion de répoque - tels 
Lech Walesa ou Anna Walentynowicz de Gdansk et Zbigniew 
Bujak de Var.10vie -les opposants furent cantonnés dans des 
rOies d'experts ou des rOies techniques Qoumalistes et imp,;. 
meurs) dans Solidarité en 1980. 

3) Nowa Lewica n• 6, novembre 1989. 
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lité du travail, et le 
nombre maximal au­
torisé des heures sup­
plémentaires dans 
l'année a été doublé). 
Enfin, les préroga­
tives réelles des con­
seils d'autogestion 
ont été largement li­

mitées par le biais, notamment, de la mili­
tarisation d'un grand nombre d'entre­
prises. 

Ainsi, les acquis sociaux immédiate­
ment perceptibles, dont l'origine remon­
tait au renversement du système capita­
liste à la suite de la Seconde Guerre · 
mondiale, ont été, pour une large partie, . 
liquidés au moment même où, sous la 
pression du mouvement ouvrier, en Eu­
rope capitaliste on assistait à leur stabili­
sation, voire même à leur élargissement 
(temps de travail, congés payés) . Sur ce 
terrain aussi, les régimes bureaucratiques 
n'ont pas réussi à «rattraper et dépasser 
l'Europe » et ont été vaincus dans la com­
pétition avec les régimes capitalistes les 
plus développés. Ces défaites ont eu un 
effet désastreux sur la conscience ou­
vrière en minant tout espoir de construc­
tion d'une société capable de concurren­
cer victorieusement le régime capitaliste. 

Depuis .1982, la bureaucratie a tenté 
d'instiller les mécanismes de marché dans 
son système économique. Elle l'a fait à sa 
manière, c'est-à-dire dans le but d'ac­
croître la part du produit social disponible 
pour ses besoins parasitaires et non pour 
développer la circulation des marchan­
dises (4). 

Baisse de l'activité syndicale 

On a ainsi assisté à un paradoxe : le 
début de rupture avec le système de ges­
tion centralisée de l'économie (qui consti­
tuait, sur le terrain de la production et des 
échanges, la forme la plus extrême de 
l'aventurisme stalinien) s'est accompagné 
non pas d'un élargissement, mais d'une ré­
duction de la circulation des marchan­
dises et d'une limitation des relations éco­
nomiques entre l'économie rurale et 
l'industrie. Les théoriciens de Solidarité 
en ont tout naturellement conclu qu'il ne 
peut y avoir de rétablissement de relations 
marchandes sans rétablissement de la pro­
priété privée des moyens de production. 
L'offensive idéologique néo-libérale trou­
vait ainsi sa pâture dans la pratique ges­
tionnaire de la bureaucratie. 

Cette évolution a été renforcée par la 
baisse d'activité syndicale dans les entre­
prises, après la répression consécutive au 
coup de décembre 1981, et l'incapacité de 
Solidarité à se doter d'une stratégie 
d'auto-organisation et d'auto-activité des 
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Le projet économique de Solidarité en 1981 

le programme de Solidarité, adopté par son premier congrès déclarait : 
" Nous demandons l'introduction à tous les niveaux de gestion d'une réforme 
autogestionnaire et démocratique instaurant un nouvel ordre socio-économique 
qui liera le plan, l'autogestion et le marché. ( ... ) 

" Il faut abolir le système de commandement-distribution de la gestion de la 
vie économique qui rend impc:>ssible une économie rationnelle. Dans ce sys­
tème, un immense pouvoir est détenu par l'appareil du parti et la bureaucratie. 
La structure de l'organisation de l'économie qui sert ce système doit être dé­
truite. ( ... ) Il faut abolir la dépendance hiérarchique des directeurs d'entreprises 
envers les ministres et liquider les nominations fondées sur la nomenklatura du 
parti. La réforme ne sera réalisée qu'à condition d'être portée par un mouvement 
de masse des travailleurs .. ( ... ) Il faut une nouvelle structure d'organisation de 
l'économie. L'instance de base de l'économie devrait être l'entreprise sociale, 
gérée par le collectif des travailleurs représenté par le conseil ouvrier et dirigé au 
quotidien par un directeur nommé sur la base·d'un concours par le conseil ou­
vrier et révoqué par l~i. ( ... ) Les barrières bureaucratiques qui empêchent le 
fonctionnement du marché doivent être abolies. Les organes centraux de l'admi­
nistration économique ne peuvent imposer aux entreprises les régions et les 
sphères de leur activité, ni leur imposer des partenaires commerciaux. ( ... ) 

" La réforme devra socialiser la planification. Le plan central doit refléter les 
aspirations de la société et être accepté par celle-ci. Cela implique la publicité 
des débats à son sujet. Il faut garantir la possibilité de présenter tous les plans 
sous formes de variantes, élaborés y compris à l'initiative sociale et civique. Cela 
nécessite un large accès aux informations économiques de qualité, et donc l'éta­
blissement du contrôle social sur l'Office central des statistiques. " * 

Traduit du supplément de Tygodnik Solidarnosc, no 29 du 16 octobre 1981. 
(Texte publié en français par l'Alternative -no 14, janvier-février 1982) 

stimuler le décollage de la production (8) 
a sonné le glas du projet de "République 
autogérée" que le syndicat avait commen­
cé à élaborer en 1981 (voir encadré ci­
dessus). Dès septembre 1985, la direction 
provisoire clandestine de Solidarité ren­
dait public un document intitulé Les re­
vendications économiques de la TKK qui 
constituait une rupture fondamentale avec 

masses adéquate à la nouvelle situation. 
Bogdan Borusewicz, un des membres de 
la direction clandestine provisoire (TKK) 
disait en novembre 1982 : « Les membres 
de la TKK avaient un dilemme - d'un 
côté, les attentes de la société, convain­
cue qu'il est possible de vaincre la junte, 
de l'autre, la conscience du prix à payer 
pour cette victoire ou pour une défaite. 
En l'absence d'une décision 
l . l . {?). c atre, es hésitations au sein de 'ft:: 

les choix du premier congrès de 
Solidarité. La TKK y postulait 
l'introduction d'un marché de ca­
pitaux, la privatisation des entre­
prises et des garanties pour les 
investisseurs étrangers en Po­
logne. On pouvait y lire égale­
ment que «notre syndicat n'est 
pas favorable au gel des prix» et 

que « les investissements de-

la TKK sur le choix des méthodes Ail r{ 
de lutte (grève générale ou activi- Vl ~ 
té à long terme), la peur de la res- ~~ . ";J 
ponsabilité, etc., autant d'élé- 11 ;? 
ments qui ont permis au WRON 
(5) de casser la résistance et de 
remporter des victoires » (6). 
Après l'échec de l'appel à la grève 
générale lancé par la TKKJè 10 décembre 
1982, la ligne de la résistance à long 
terme et de la recherche du terrain de 
compromis avec la bureaucratie a pris le 
dessus au sein des équipes dirigeantes de 
Solidarité. ce choix a contribué à affaiblir 
les structures d'entreprise du syndicat, 
confrontées à une répression peu specta­
culaire, mais très efficace (7). 

La conviction de la majorité des diri­
geants de Solidarité que seule l'introduc­
tion à une large échelle de la propriété pri-­
vée des moyens de production peut 
permettre l'accroissement de la circula­
tion des marchandises et, par là-même, 

vraient être soumis aux critères d'efficaci­
té déterminés par le marché » (9). 

Cette orientation ~.conomique repré­
sentait aussi l'aboutissement de l'évolu-

4) Voir lrfJf9COr n• 170 du2 avril1984. 
5) WRON : Conseil militaire de salut national qui prit le pou­

voir le 13 décembre 1981. 
6) Ci1é par M. Lopinski, M. Moskit et M. Wil<, Konspira, 

rzecz o podziemnej Solidamosc( Paris 1984, p. 73. 
7) Par exemple, dans la région de Basse-Silésie, Solidarité 

avait dO reconstruire to1alement son réseau dentreprises à 
quatre reprises en 1982 à la suite des arrestations et des licen­
ciements des militants responsables et de leurs équipes ... 

8) Après s'êtra effondrée en 1978-1981, la production a 
connu une stagnation durant une décennie avant de recom­
mencer à baisser depuis 1989. 

9) TygodnlrMIUOWSZIIn°141, 1985. 
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POLOGNE 
tion des positions de la majorité des diri­
geants de Solidarité à une solution de 
compromis historique avec la bureaucra­
tie, à froid ou, au plus, avec une mobilisa­
tion sociale limitée devant servir, au 
mieux, à créer les conditions d'un accord 
entre les dirigeants de l'opposition et ceux 
de la bureaucratie (10). 

Victoire démocratique 
et défaite matérielle 

Les grèves spontanées des travailleurs 
polonais au printemps et en été 1988, ma­
térialisant l'émergence sur la scène so­
ciale d'une nouvelle génération ouvrière 
qui n'était pas marquée par les défaites de 
ses aînés, ont ouvert une nouvelle situa­
tion politique dans le pays (11). Les diri­
geants de Solidarité- et, en premier lieu, 
Lech Walesa lui-même- ont cependant 
réussi à s'assurer le contrôle de ces mou­
vements, parvenant à arrêter le mouve­
ment de grève sans que les revendications 
des travailleurs soient satisfaites. Lech 
Walesa est alors apparu comme un inter­
locuteur recevable au yeux de la bureau­
cratie qui a accepté d'entamer des discus­
sions sur les conditions de la re­
légalisation de Solidarité, définitivement 
acquise à la table ronde d'avril 
1989 (12). 

Les dirigeants syndicaux 
ont alors consenti à l'intro­
duction d'une clause limi­
tant le droit de grève dans 
le statut du syndicat léga-
lisé, l'organisation 
d'élections parlemen­
taires garantissant au 
Parti ouvrier unifié polo-
nais (POUP, PC polo-
nais) et à ses alliés la ma­
jorité au sein de la future 
Diète, ainsi que la mise en 
œuvre d'une politique économi­
que répondant aux souhaits du 
Fonds monétaire international (FMI). Ce 
compromis, censé garantir une transition 
contrôlée du mode de domination bureau­
cratique, a été bousculé par la dynamique 
de rejet des bureaucrates par les masses. 

Lors des élections parlementaires, la 
bureaucratie a subi une défaite sans précé­
dent, ne parvenant à faire élire qu'un seul 
de ses représentants -le sénateur Stoklo­
sa, par ailleurs richissime entrepreneur 
privé - sur l'ensemble des sièges où il 
était prévu une concurrence avec des can­
didats indépendants. Cela a enrayé la 
belle mécanique de la transition contrôlée 
et a provoqué des divisions nouvelles au 
sein de la bureaucratie, diverses fractions 
de l'appareil cherchant à sauver les 
meubles par des accords directs avec la 
direction de Solidarité. 

Parallèlement, les militants sortant de 
la clandestinité se sont emparés des liber­
tés syndicales nouvellement acquises. 
Dans nombre de grandes entreprises, les 
sections de Solidarité, si elles ne sont pas 
parvenues à retrouver leur importance de 
1981, ont néanmoins gagné l'hégémonie. 
Ainsi, le processus de reconstruction de 
Solidarité s'est fait de deux façons :par en 
haut, à l'initiative des dirigeants régio­
naux soutenus par Lech Walesa et la di­
rection nationale du syndicat ; et par en 
bas, à l'initiative des militants sortant de 
la clandestinité qui reprenaient la tradi­
tion du syndicalisme auto-organisé de 
1980-1981. 

La nomination de Tadeusz Mazowiec­
ki, intellectuel catholique réputé et rédac­
'teur en chef de l'hebdomadaire de Solida­
rité, au poste de Premier ministre, en 
septembre 1989, a été perçue par les tra­
vailleurs comme leur victoire. Cela a per­
mis au nouveau gouvernement de mettre 
en chantier une réforme économique qui 
répondait aux diktats du FMI, tout en en­
gageant le démontage partiel du contrôle 
bureaucratique sur l'économie. 

Pour les travailleurs, les premiers ré­
sultats de cette politique sont désastreux : 
la hausse des prix et le quasi-gel des sa­

laires ont réduit leur pouvoir 
d'achat réel- de 35 % en jan­

vier et de 25 % en mars 
1990 - alors que la sup-
pression des subven­
tions à l'industrie, les li­
mitations du crédit et la 
hausse générale des 
prix ont provoqué une 
grave récession - en 
mars 1990, l_a produc­
tion industrielle était 

inférieure de 30% à 
celle de l'année précé­

dente. Le chômage - phé­
nomène inconnu depuis la 

dernière guerre - refait son ap­
parition à un rythme soutenu ; dans plu­
sieurs branches industrielles, il est ques­
tion de fermetures d'usines. Enfm- bien 
que, pour le moment, ces projets n'aient 
pas encore été concrétisés -le gouverne­
ment annonce une large vague de privati­
sations de l'économie, ce qui, dans le 
cadre de la législation polonaise actuelle, 
supposerait également la liquidation des 
formes d'autogestion dans ces entreprises. 
Cela survient alors que les conseils d'au­
togestion, qui ont joué un rôle largement 
formel durant les .dernières huit années, 
recommencent à exercer une fonction 
d'organes de contrôle ouvrier. 

Le projet de programme soumis au 
vote du second congrès de Solidarité re­
flète les contradictions qui minent le syn­
dicalisme polonais et l'état des discus-

sions en son sein (13). ll est le fruit d'une 
situation où la classe ouvrière a déjà 
perdu, dans une large mesure, la capacité 
de contrôler la lutte menée pour abattre le 
pouvoir de la bureaucratie et la liquider en 
tant que caste privilégiée au sein de la so­
ciété, tout en restant la seule force capable 
de créer le rapport de forces indispensable 
pour achever ce processus. C'est le résul­
tat, donc, de la demi-victoire et de la 
demi-défaite que les . travl_lilleurs ont 
connu dans le cadre du compromis de la 
table ronde. 

Les contradictions du 
congrès de Solldarité 

Quelques extraits de ce projet permet­
tent de saisir son caractère : « Le syndicat 
prendra par:t à la transformation du sys­
tème politique et économique de la Po­
logne, mais il mettra au premier plan [de 
son activité] la défense des intérêts et des 
droits des travailleurs. La transformation 
de l'économie provoquera des conflits in­
connus jusque-là et leur éparpillement. 
En s'adaptant à cette situation, le syndi­
cat misera sur le renforcement de l'activi­
té des commissions d'entreprise, sur la li­
berté de créer des structures horizontales 
et sur la flexibilité des solutions organisa­
tionnelles à l'échelle de la région et du 
pays. Sans abandonner le droit de grève, 
le syndicat cherchera à régler les conflits 
par des négociations et une entente. Une 
telle méthode d'activité exige des mili­
tants formés, l'aide des experts et l'accès 
aux informations indispensables. En s'op­
posant à ce que le salarié soit réduit au 
rôle d'un outil passif, le syndicat se pro­
nonce pour le développement de diverses 
formes de démocratie des travailleurs. Il 
va donc s'efforcer d'obtenir le droit de 
participation des syndicats, dans le cadre 
de leurs prérogatives, à l'élaboration et 
l'exercice du droit et à la prise des déci­
sions économiques. » 

Comme on le voit, chaque proposi­
tion qui exprime, de fait, la soumission 
des travailleurs à un processus qui réduit 
leur rôle, au mieux, à celui d'une force 
d'appoint, est contrebalancée par la réaf­
frrmation, conforme à la tradition et à la 
symbolique de Solidarité, de l'importance 
de la démocratie et du contrôle ouvrier. 

1 0) On pourra se reporter pour suivre cette évolution aux ar­
ticles de la rédaction cr //l)lflcorpolonais reproduits dans //l)fll­
cor n• 200 du 8 juillet 1985 et n• 208 du 2 décembre 1985, 
ainsi qi/à rarticle résumant les débats au sein de Solidarité 
paru dans //l)f8C(J( n• 249 du 7 septembre 1987. 

11) Voir II'Jif'8COf n• 265, 270, 271 et 273 de 1988. 
12) Voir ilprecor n• 283 du 6 mars 1989 et n• 287 du 1er 

mai 1989. 
13) Nous ne disposons pas, au moment décrire cet article, 

du texte définit~ du programme adopté par le second congrés 
de Solidarité. Les citations qui suivent sont donc extraites du 
projet de programme, pli> lié dans Tygodnk So/idarnosc n• 13 
du 30 mars 1990. 
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On retrouve la même logique lorsqu'il 
est question des transformations économi­
ques que le syndicat soutient: « L'éco­
nomie polonaise doit être fondée sur les 
modèles qui ont fait leurs preuves dans 
les pays hautement développés et qui ga­
rantissent l'accroissement du niveau de 
vie de l'ensemble des.citoyens. Le fardeau 
essentiel de la responsabilité pour la 
transformation du système économique 
repose sur le parlement et sur le 
gouvernement. Le syndicat sou­
tiendra la transformation de 
l'économie, mais il veut juger 
son sens et influencer son dé­
roulement, en restant en accord 
avec sa vocation de protection 
du travail et des travailleurs 

<< La transformation de 
l'économie polonaise doit 
s'orienter vers une économie de 
marché qui lie la liberté d'accumuler le 
capital, la libre initiative économique et 
la liberté d'emploi dans les limites des 
lois avec les éléments d'intervention de 
l'Etat pour corriger les imperfections du 
mécanisme marchand.( ... ) Nous considé­
rons que la transformation multidimen­
sionnelle de la propriété. de l'Etat en 
formes plus efficaces de propriété est une 
tâche essentielle. ( ... ) La transformation 
des biens d'Etat devra être réalisée dans 
le respect des lois et du calcul économi­
que, sous le contrôle des institutions de 
l'Etat, des organisations sociales et des 
représentants des travailleurs. » 

Oui au marché, mais ••• 

Le projet est donc clair : même si le 
terme n'est pas employé, Solidarité se pro­
nonce pour l'instauration en Pologne du 
modèle économique capitaliste, à travers 
la privatisation d'une partie importante 
des entreprises étatisées. Mais, en même 
temps, le projet de programme prévoit 
que « les travailleurs doivent avoir le 
droit d'influencer les décisions concer­
nant l'organisation du travail, l'emploi du 
patrimoine de l'entreprise, les modifica­
tions de l'emploi de la main-d'œuvre et le 
choix des cadres dirigeants. Le syndicat 
appuiera les initiatives des travailleurs 
visant à développer la démocratie sala­
riale dans les entreprises fondées sur di­
verses formes de propriété». Revenir à la 
propriété privée, tout en maintenant un 
contrôle ouvrier largement institutionnali­
sé sur l'économie, voilà qui tient de la ga­
geure ... 

A chaque phrase, la réalité contradic­
toire de Solidarité apparaît : c'est un syn­
dicat dont la direction s'est autonomisée 
durant des années et a passé un compro­
mis aux frais de la classe ouvrière ; mais 
aussi une organisation ouvrière issue non 

lnprecor numéro 308 du 4 au 17 mai 1990 

seulement d'une tradition d'auto­
organisation mais reconstruite dans une 
large mesure sur la base de cette tradition, 
par en bas, par des militants ouvriers au­
thentiques, bien que peu conscients de ce 
qui se trame dans leur dos. Le programme 
du syndicat est ainsi un compromis entre, 
d'une part, les exigences de la bourgeoisie 
mondiale et de ses institutions -;- FMI, 
Banque mondiale, Conimunauté écono­

mique européenne (CEE) en pre-
mier lieu - devant lesquelles la 
direction de Lech W alesa et le 
gouvernement formé à son ini­
tiative se plient et, d'autre part, 
les aspirations et les réflexes 
spontanés d'une couche de mili­
tants ouvriers issus de la tradi­
tion de la révolution antibureau­
cratique et de la résistance à la 
normalisation, nourris par le 

sourd mécontentement provoqué par les 
premiers effets de la politique du gouver­
nement Mawwiecki. 

Cela d'autant plus que les conditions 
qui permettraient une bureaucratisation 
en profondeur de Solidarité, autour d'une 
couche d'aristocratie ouvrière exerçant les 
fonctions clé dans le syndicat, n'existent 
pas à cause du programme d'austérité. Le 
maintien de .la structure très démocratique 
de Solidarité en témoigne, même si les 
meilleures formes démocratiques devien­
nent formelles en absence d'une réelle ac­
tivité des masses, et donc des bases syndi­
cales. 

En l'absence d'un projet politique et 
économique alternatif à celui de la direc­
tion Walesa, ces contradictions n'ont pu 
être résolues au cours du congrès du 
syndicat. Les deux candidats qui se 
sont présentés face à Lech Walesa 
- Andrzej Slowik:, dirigeant histo­
rique de la région de Lodz, qui s'op­
posa des années durant à Lech Wa­
lesa au nom de la défense de la 
démocratie syndicale, et Tomasz 
W ojcik:, porte-parole de la minorité 
populiste et anti-c01;nmuniste viscé­
rale de Basse-Silésie, qui ont obtenu res­
pectivement 9 et 4 % des voix - avaient 
beau mettre l'accent sur les insuffisances 
de l'action syndicale, ils n'en acceptaient 
pas moins le postulat de base de la politi­
que gouvernementale : hors du modèle 
capitaliste, point de salut. Leur radica­
lisme ne pouvait donc qu'être perçu par 
les délégués comme une surenchère dé­
magogique, quelles que puissent être 
leurs intentions par ailleurs. Cela d'autant 
plus que la bataille pour le pouvoir, que 
Solidarité a conscience de devoir encore 
mener contre la bureaucratie, constitue un 
enjeu de taille. Dans cette bataille- sym­
bolisée aujourd'hui par l'aspiration à 
mettre dehors le général Jaruzelski et à le 

POWGNE 

.remplacer au poste de président de la Ré­
publique-Lech Walesa apparaît comme 
le seul postulant sérieux. Le score fabu­
leux qu'il a obtenu à ce congrès en est le 
résultat. 

Ne pouvant trouver d'issue politique, 
le mécontentement des travailleurs -
symbolisé par le comportement des délé­
gués durant les débats - risque pourtant 
de se tourner vers une radicalisation réac­
t~onnaire, confondant les conquêtes obte­
nues sous le règne de la nomenklatura 
avec des bastions du stalinisme à liquider. 

Solidarité contre 
l'avortement 

Le vote par le congrès (marqué, il est 
vrai, par un nombre très important 
d'abstentions) d'une motion revendiquant 
« la protection de la vie dès sa concep­
tion » - en clair, l'interdiction de l'avor­
tement- en est un premier, et très dange­
reux, exemple. Introduisant ainsi une 
division sexuelle dans les rangs des tra­
vailleurs, Solidarité mine ses propres fon­
dements. 

Si ce vote devait être suivi de l'enga­
gement militant du syndicat dans la cam­
pagne menée contre l'avortement par les 
forces les plus rétrogrades, dirigées en 
sous-main par la hiérarchie catholique, le 
syndicalisme polonais serait menacé de 
scission. 

La recherche des voies permettant de 
liquider définitivement la résistance te­
nace de ia bureaucratie éclipse ainsi 
l'enjeu réel du choix de société. Et le mé­
canisme de transition semi-démocratique 

issu du compromis de la table 
ronde, comme les succès appa­
rents déjà obtenus dans cette 
voie, contribuent à séparer les 
questions de la stratégie de 
celles du projet de société dans 
la conscience des travailleurs. 
Issu d'un mouvement d'auto­
organisation ouvrière et encore 
marqué par ses origines, Solida­

rité a du mal à se mouler dans le cadre de 
ce compromis. 

Les victoires obtenues sur le terrain 
démocratique le retiennent dans cette 
voie, les défaites matérielles que les tra­
vailleurs subissent quotidiennement, du 
fait de l'application du plan du FMI, le 
poussent à la révolte. La crise d'identité 
du syndicat qui en résulte ne pourra être 
résolue que sur le terrain de la lutte pour 
la défense des droits et des acquis des tra­
vailleurs et au travers de l'expérience des 
attaques que leur livrera la bourgeoisie au 
travers des pressions sur le gouvernement 
polonais. * 

28 avrill990 
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HONGRIE 

Un vote contre le passé 

DEPUIS LE MILIEU des an-
Le 2 mai, le nouveau parlement de Hongrie nées 70, la Hongrie subit une crise 

économique qui ne cesse de s'ag­
graver, avec une dette extérieure 
très élevée. Durant les années 80, la 
crise croissante a sapé la légitimité 
-déjà fragile- que le système 
post-stalinien avait gagné dans les 
années 60 et 70 grâce à l'augmepta­
tion du niveau de vie des masses. 

se réunira pour la première fois. Presque la moitié 
des sièges sera occupée par des représentants du 

Forum démocratique hongrois (MDF), 

sième force. · Les membres de la 
TRO tirèrent profit des funérailles 
d'Imre Nagy enjuin 1989, avant de 
recevoir une visite d'encourage­
ment de George Bush, en juillet. En 
septembre, les membres de la TRN 
. signèrent un accord prévoyant une 
"transition pacifique" et qui établis­
sait la fm du rôle dirigeant du parti 
et 1' élection démocratique d'un 
parlement. Le 23 octobre, à l'occa­
sion de 1' anruversaire des manifes­
tations de 1956, la Hongrie a ~té dé­
clarée république. La majorité de la 
TRN accepta l'élection du leader 
du Parti socialiste ouvrier (nouveau 
nom du PSOH), Pozgay, comme 
président. Mais un groupe dirigé 
par 1 'Alliance des démocrates 
libres (SDS) recueillit 200 000 si­
gnatures et empêcha la tenue de 
1 'élection. 

parti dit de centre-droit, créé Ü y a deux ans et demi, 
qui a remporté une victoire d'une ampleur inattendue 

au second tour des élections législatives, 
le 8 avrü dernier. 

De ce fait, la très petite opposition 
interne a assis sa position. 

A travers des publications illé­
gales et les manifestations tradi­
tionnelles du 15 mars (1), l'Opposi­
tion démocratique, qui regroupait 
des libéraux et des intellectuels liés 
à la révolution de 1956 (la plupart 
de gauche ou explicitement mar­
xistes) est devenue de plus en plus 
populaire à Budapest. En sep­
tembre 1987, peu de temps après 

Laszlo Anders, memhre du groupe hongrois Gauche 
alternative, donne son opinion sur ces élections. 

que le Premier ministre Karoly 
Grosz évoque pour la première fois 
publiquement les énormes pro­
blèmes économiques du pays, un 
autre groupe d'intellectuels très in­
fluencés par le nationalisme a 
fondé le Forum démocratique hon­
grois (MDF). Le MDF a bénéficié 
de la protection d'Imre Pozgay, di­
rigeant communiste réformateur 
qui essayait de mettre en pratique la 
glasnost de Gorbatchev et qui a 
joué le rôle d'un nouvel Imre Nagy 
en engageant le pays sur la voie de la dé­
mocratie pluraliste (2). En mars 1988, un 
autre groupe est apparu : une vingtaine 
d'étudiants en droit et en économie ont 
fondé la Fédération des jeunes démo­
crates (FIDESZ), qui s'est ouvertement 
présentée comme une organisation politi­
que dont le but était de créer une nouvelle 
Hongrie démocratique. 

En mai 1988, le Parti socialiste ou­
vrier hongrois (PSOH - Parti commu­
ruste) est arrivé à la conclusion qu'il fal­
lait remplacer la vieille direction 
paralysée. Le Congrès du parti a accepté 
l'introduction du concept d'"économie 
socialiste de marché" (les mécanismes du 
marché dans tous les domaines, mais avec 
un secteur d'Etat dominant) et du "plura­
lisme socialiste" (création d'une coordi­
nation large des organisations sociales en 
pleine expansion, mais sans apparition 
d'un autre parti politique que le PSOH). 
Mais les amis occidentaux de la Hongrie 

Laszlo ANDERS 

RÉPUBLiQUE 

=Pot 'U LAÏJ!të 
DE 

HoN4RïE 

ont proposé des avancées plus radicales 
vers une démocratie avec multipartisme à 
1 'occidentale et vers une économie de 
marché totale. En novembre 1988, le se­
crétaire général du PSOH, Grosz, refusait 
la légalisation des partis politiques mais, 
en février 1989, la direction du PSOH 
comprenait qu'elle était obligée d'accep­
ter le pluralisme. En mars 1989, avec 
l'aide de l'ambassadeur des Etats-Unis, 
Mark Palmer, les nouveaux partis for­
maient la table ronde de 1 'opposition 
(TRO) qui, en mai, commençait à négo­
cier avec le PSOH. Heureusement, per­
sonne n'a demandé aux membres de cette 
table ronde qui ils représentaient. 

A cette même époque, à cause de la 
confusion ambiante, les prétendues orga­
nisations sociales (syndicats, Conseil des 
femmes, orgarusation des jeunes, etc.) 
participaient à la table ronde nationale 
(TRN), regroupant la table ronde de l'op­
position (TRO) et le pouvoir comme troi-

Premières élections 

Un référendum national décida 
alors de repousser l'élection prési­
dentielle après les élections législa­
tives, fixées au 25 mars 1990 (voir 
/nprecor n° 299 du 11 décembre 
1989). 

Le système électoral mis sur 
pied a mélangé de façon peu satis­
faisante deux modes de scrutin 
(listes départementales et listes na­

tionales), résultat d'un compromis politi­
que. Le scrutin départemental favorise les 
petits partis, tandis que l'autre avantage 
les grandes formations. La majorité de la 
population a eu beaucoup de mal à com­
prendre ce système compliqué. 

Les orgarusateurs des campagnes 
électorales des différents partis se sont ra­
pidement rendu compte que les média 
étaient la clef du succès, et une lutte 
acharnée pour le temps d'antenne à la té­
lévision et à la radio s'en est suivie. En 

1) Date anniversaire du soulèvement de 1848 contre la do· 
mination autrichienne. 

2) Le 23 octobre 1956, après une vague de mobilisations en 
soutien aux grévistes de Poznan, en Pologne, Imre Nagy de· 
vint chef du gouvernement hongrois. Lorsque l'Union soviét~ 
que envoya ses tro~es en Hongrie, Nagy proclama la neutra!~ 
té du pays pour protester et créa, avec des dirigeants de 
l'insurrection, un nouveau parti communiste, le Parti socialiste 
ouvrier hongrois (PSOH). Après l'écrasement de l'insurrection 
par l'Armée soviétique, Imre Nagy a été pendu le 16 juillet 1958 
à la suite d'un procès secret, sous le régime de Janos Kadar. 
Voir /nprscorn' 294 du 2 octobre 1989. 
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janvier et février, plus de cinquante partis 
ont présenté deux spots de cinq minutes 
aux heures de forte écoute à la télé­
vision et à la radio. Le matraquage 
est devenu insupportable et beau­
coup de gens se sont désintéressés 
des élections à cause de la multipli­
cation des petits partis peu cré­
dibles, mais aussi à cause de l'en­
semble du processus électoral. 

La campagne a été agressive et 
les arguments utilisés parfois mal- ~; 
honnêtes. Elle s'est déroulée dans 
une atmosphère d'anti-

que, par conséquent, la nation était au­
jourd'hui confrontée aux mêmes pro­

blèmes qu'il y a 142 ans -
démocratisation, indépendance na­
tionale, et transition vers une socié­
té bourgeoise - sans tenir compte 
de la structure économique et so­
ciale mondiale complètement diffé­
rente. L'Union soviétique était_ assi­
milée dans leur discours à l'Empire 
des Habsbourg, Janos Kadar (diri­
geant communiste de la Hongrie de 
1956 à 1988) était comparé à 
l'homme qui réprima la révolution 

HONGRIE 

Ces éleetions ont confirmé également 
ce qui était prévisible : seule une petite 
minorité de gens était prête à voter pour 
des candidats se réclamant de la gauche. 
La propagande des partis de droite a sur­
tout suggéré que ses hommes étaient les 
héritiers directs des révolutionnaires de 
1848. S'ils gagnaient les élections, pro­
mettaient ces politiciens, la Hongrie at­
teindrait le niveau économique de l'Au­
triclle en sept ans. Les Hongrois n'ont pas 
voté pour un programme mais contre le 
passé, contre ce qu'ils croyaient être le 
communisme et le socialisme. 

communisme violent. Le socia- L--------' de 1848, le général Haynau, et les 
Jeunes démocrates avee les "Jeunes 

Cependant, le second tour a tranché 
les choses par la victoire du Forum démo­
cratiq~e hongrois (MDF). A cette occa­
sion, les électeurs devaient choisir entre le 
MDF et l'Alliance des démocrates libres 
(SDS), même si leurs préférences allaient 
ailleurs. Voilà pourquoi beaucoup de 
gens sont restés chez eux le 8 avril et que 
le taux de participation n'a été que de 
50 %, contre 65 % au premier tour. Mais, 
une fois encore, les gens ont voté "contre" 
quelque chose et la.majorité a choisi le 
MDF. 

lisme a été identifié aux régimes de 
Ceausescu et d'Honecker et à la police se­
crète, et présenté comme une impasse his­
torique, une tragique erreur. 

Sus aux communistes 

Dès aofit 1989, Zsolt Nemeth, militant 
de la FIDESZ diplômé d'Oxford, décla­
rait devant la foule lors d'unmeeting élec­
toral à Zalaegerszeg qu'il fallait« écraser 
les communistes ». Le slogan de la FI­
DESZ était, à l'époque : «Ecoutez votre 
cœur, votez pour nous ! » Mais, quelques 
semaines avant les élections, ce parti dési­
reux de démanteler le système, et espérant 
obtenir une victoire importante, transfor­
ma son mot d'ordre en: «Ecoutez votre 
cerveau, écraseZ-les ! » 

Mais, il devenait de plus en plus diffi­
cile d'identifier "les communistes". Fin 
octobre 1989, le Parti communiste a éclaté 
en deux organisations différentes, le PSH 
et le'PSOH maintenu, et l'on trouve aussi 
d'anciens membres du PC dans presque 
tous les autres partis. Un autre dirigeant 
de la FIDESZ,· Viktor Orban, a continué 
les attaques en prétendant que quatre par­
tis communistes staliniens se présentaient 
aux élections : le PSOH,le PSH, la Coali­
tion patriotique pour les élections (CPE) 
-qui est, en réalité, une alliance de diffé­
rentes organisations sociales indépen­
dantes des partis - et l'Union agraire, qui 
regroupe des représentants des coopéra­
tives agricoles qui veulent défendre leurs 
prospères affaires. 

En janvier dernier, la bataille a fait 
rage à propos des journaux télévisés. La 
nouvelle direction de la télévision a mis à 
la porte l'équipe rédactionnelle, proche 
des libéraux pour là remplacer par des 
sympathisants du PSH. Les partis, surtout 
les nationalistes, donnèrent aux gens le 
sentiment d'être au XIXe siècle. lls an­
noncèrent, par exemple, que les douze 
points revendiqués par les Hongrois lors 
de la révolution de 1848 -retrait des 
troupes étrangères, rattachement de la 
Transylvanie à la Hongrie, liberté de la 
presse, etc. -n'avaient pas été obtenus et 

l"''recor numéro 308 du 4 au 17 mai 1990 

de mar8" de 1848 (jeunes étudiants et 
écrivains révolutionnaires). 

Pourtant, les gens ne se· sont pas dé­
tournés de la situation économique qui 
continuait à se dégrader ; cette crise est 
devenue la principale accusation contre 
les partis de gauche. A la fm de l'an der­
nier, le gouvernement Nemeth a perdu le 
fil de sa propre identité et de ses objectifs. 
De plus, les décisions économiques aux 
conséquences désastreuses prises par Ne­
meth - son application des programmes 
du Fonds monétaire international (FMI) a 
provoqué une inflation rapide - et les 

Refus des extrêmes 

scandales politiques ont porté atteinte à Pourquoi un tel choix ? Les Hongrois 
l'image du PSH (3). n'ont pas rejeté le SDS parce qu'il n'au-

Les développements politiques dans rait pas suffisamment mis l'accent sur la 
les autres pays d'Europe de l'Est ont ren- question nationale ou qu'il n'aurait pas 
forcé la vague droitière. Hormis le PSOH rejeté le programme du FMI, mais parce 
et l'Union agraire, tous les partis, y corn- qu'ils étaient las du radicalisme et des vo-
pris le PSH, sont aujourd'hui dominés par ciférations et que le MDF semblait plus 
leur propre aile droite. La Hongrie est ar- modéré, malgré la présence de certains 
rivée aux élections sans qu'un mouve- éléments antisémites et jusqu • auboutistes 
ment ouvrier significatif ne se manifeste. dans ses rangs. En fait, les candidats les 
La gauche, relativement importante plus virulents des différents partis 
mais très faible politiquement, ne ont tous été battus. 
se faisait aucune illusion quant à Lors de sa première session. le 
ses perspectives électorales. parlement demandera à Jozsef An-

Les résultats du premier tour tall, président du MDF, de former 
ont confirmé les sondages. Le un gouvernement de coalition sur 
MDF a obtenu presque 25 % des une base proportionnelle. 
voix, le SDS plus de 20 %, le Parti Antall, un historien de 58 ans, 
des petits propriétaires un peu plus ! est le fils d'un dirigeant du Parti 
de 18 %, et la FIDESZ et le Parti des petits propriétaires. A cause de 
chrétien-démocrate un peu moins son rôle actif lors de l'insurrection 
de 18 %. La barre des 4% (mini- de 1956, il a da quitter l'enseigne-
mum requis par la loi pour qu'un ment et a travaillé dans une biblio-
parti siège au parlement) a surtout ._ ____ _, thèque universitaire, dont il est de-
défavorisé le PSOH, la Coalition patrioti- venu directeur voici quelques années. Il 
que pour les élections (CPE) et le Parti so- participe aux activités du MDF depuis sa 
cial-démocrate hongrois. Ce dernier a été création. Ils est moins connu que les écri-
sévèrement battu, malgré un appui massif vains et les autres personnalités du parti et 
des partis sociaux -démocrates occiden- personne ne s'attendait à son élection à la 
taux. Le vote direct pour des candidats au 
premier tour a montré qu'aucun parti ne 
jouissait d'une confiance absolue. Seule­
ment cinq candidats ont eu plus de 50 % 
des suffrages, dont le Premier ministre 
Miklos Nemeth. qui se présentait comme 
indépendant. 

3) En janvier demier, le SDS et la FIDESZ présentèrent à la 
presse les résultats d'une enquête qu'ils avaient effectuée sur 
les adivités illégales des services de sécurité où ü était démon­
tré que ceux-ci avaient posé des écoutes chez les principaux 
opposants et suivaient tous leurs fa~s et gestes. A la su~e de 
cette affaire qui causa un grand émoi, Jozsef Horvath, le chef 
de la sécurité d'Etat dut présenter sa démission. 
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présidence. Mais 1' autre dirigeant du 
MDF, Zoltan Biro, était trop lié à l'ex­
président Pozsgay et, comme les socia­
listes et les communistes étaient de plus 
en plus isolés, l'ascension d' Antall fut ra­
pide. 

L'été dernier, le MDF était beaucoup 
plus populaire que le reste de 1 'opposition 
et l'on s'attendait à ce qu'il remporte la 
majorité absolue aux élections. Il a joué le 
rôle d'un parti "fourre-tout", comme celui 
des Petits propriétaires en 1945 (4). Ce­
pendant, ses rapports ambigus avec les 
anciens communistes ont provoqué une 
baisse notable de sa popularité à la fm de 
l'année 1989. Cependant, aucun autre 
parti n'a pu gagner une même assise et le 
MDF a rétabli sa popularité. 

Les experts économiques du MDF ont 
toujours critiqué le programme de gou­
vernement de N erne th, qui a provoqué à 
la fois inflation et chômage. Le pro- ' 
gramme du SDS est quasiment le même 
que celui du PSH, c'est aussi une version 
locale du pro­
gramme de sta­
bilisation du 
FMI. En fait, 
cette polarisa­
tion trouve son 
origine dans les 
structures cor­
poratistes héri­
tées de la pé­
riode Kadar, 
lorsque la lutte 
entre l'appareil 
fmancier et monétaire et celui de la plani­
fication exprimait la tension entre plan et 
marché. Les experts du MDF viennent 
pour la plupart de l'appareil de la planifi­
cation, tandis que les équipes du PSH et 
du SDS sont issues du milieu des an­
ciennes autorités fmancières et moné­
taires. 

Outre la critique des dégâts économi­
ques -privatisations sauvages et infla­
tion galopante -, le MDF a également 
organisé des "marchés MDF" pour dé­
truire le monopole de la "mafia des lé­
gumes" : les légumes y coiltaient moins 
cher qu'ailleurs. Ce projet a fait augmen­
ter de manière significative la popularité 
du MDF, tout comme ses dons réguliers 
de nourriture, de livres et de médicaments 
aux Hongrois de Transylvanie, en Rou­
manie. 

Selon Antall, le succès de son parti 
s'explique par le fait qu'il représente la 
synthèse des idées chrétiennes, natio­
nales, démocratiques et sociales. Au sein 
du MDF, dit-il, ces valeurs se renforce­
raient mutuellement au lieu de s'annuler. 
Il utilise également le terme d'"unité d'in­
térêts", issu du programme du dirigeant 
nationaliste et réformateur Lajos Kossuth 

dans les années 1840 (5). Actuelle­
ment, cette "unité d'intérêts" doit être 
comprise comme le regroupement des 
producteurs privés - des entrepreneurs 
qui ont besoin du marché et de l'expan­
sion de la consommation intérieure, ce 
qui implique des salaires élevés et une 
baisse de l'inflation. Ce projet peut sem­
bler très séduisant, mais Antalllui-même 
ne semble pas très sfu de son succès. In­
terrogé sur la possibilité d'une coalition 
avec le SDS, il a rejeté cette idée avec 
1 'argument suivant : en cas de désastre 
économique, il est préférable qu'un seul 
des grands partis soit emporté par la tem­
pête. Il ne pourrait plus clairement recon­
naître qu'il y a de grandes chances pour 
que le programme économique du MDF 
échoue. Antal! promet un niveau vie équi­
valent, dans dix ans, à celui de Europe oc­
cidentale et 1 'entrée dans la Communauté 
économique européenne (CEE) dans cinq 
ans. Mais de tels projets nécessitent une 
croissance économique substantielle, qui 

est impossible à 
cause du déficit 
de la balance 
commerciale, de 
la politique du 
FMI et des pres­
sions économi­
ques qu'exer­
cera sans doute 
L'URSS. Autant 
de problèmes 
qui peuvent sa­
per très rapide­

ment le pouvoir et la popularité du gou­
vernement du MDF. 

Pendant la campagne électorale, ie 
MDF se présentait comme la "force tran­
quille" ; mais, pour l'instant, il n'est ni 
assez tranquille ni assez puissant pour 
gouverner tout seul. Ses alliés naturels 
sont les chrétiens-démocrates et le Parti 
des petits propriétaires. Les premiers veu­
lent renforcer les valeurs chrétiennes au 
sein de la nation, ce qui est bien moins ex­
plosif que la revendication de "réforme 
agraire" des seconds. Cette réforme vise à 
la restauration de la structure de propriété 
de la terre d'avant 1947 ; ce plan, s'il est 
appliqué, supposerait l'effondrement de 
l'agriculture hongroise et de l'approvi­
sionnement alimentaire. 

Antal! doit maintenant réaliser les 
promesses de sa campagne et ce n'est pas 
si simple. Après sa victoire, il a annoncé 
que son programme de parti n'était pas le 
même que celui de gouvernement, car ce 
dernier est une coalition. Lors d'un débat 
télévisé en février, il a insisté sur le fait 
que ce qui se préparait n'était pas un 
changement de gouvernement mais une 
transformation du système, exigeant de 
très importants bouleversements dans les 

ministères et dans d'autres organismes. 
Mais aujourd'hui, il fait de son mieux 
pour calmer les bureaucrates gouverne­
mentaux, qui exigent à cor et à cri des 
cadres diplômés et expérimentés. 

Le 2 mai, le parlement élira son prési­
dent, probablement issu du MDF, qui sera 
également président provisoire de la Ré­
publique et demandera à Antall de former 
un gouvernement. Dans un deuxième 
temps, le parlement élira le président de la 
République pour la législature, qui ne sera 
pas forcément membre du MDF. Ce parti 
ne détiendra pas non plus tous les postes 
clés du gouvernement. 

. Eclatement du PSU 1 

Dans un futur proche, le Parti socia­
liste hongrois (PSH) devrait connaître une 
crise ouverte, qui devrait aboutir à une 
nouvelle division de la gauche. Ce parti 
ne peut pas rester uni, étant donné l'anta­
gonisme extrême qui existe entre ses ailes 
droite et gauche. La gauche du PSH expli­
que l'échec électoral du parti par l'absen­
ce de liens réels avec les travailleurs et 
propose une unification des for-ces pro­
gressistes de gauche du PSH, du PSOH et 
du Parti social-démocrate indépendant. 
Pour la droite du PSH, l'échec est dil à la 
persistance de trop nombreux vestiges 
staliniens ; elle veut donc se débarrasser 
de l'aile gauche en préparation d'une fu­
ture coalition avec le SDS. 

Durant ses derniers mois, la popula­
tion hongroise s'est beaucoup plus inté­
ressée au spectacle politique qu'aux chan­
gements réels de ses conditions de vie et à 
ses perspectives matérielles. Cependant, 
dans la situation économique actuelle, la 
reprise économique rapide comme le 
simple maintien du niveau de vie dépen­
dent du monde extérieur et de la diploma­
tie économique. Le mécontentement 
croissant des travailleurs se manifeste à 
peine pour l'instant et n'a pas encore trou­
vé de forme politique. Les questions qui 
se posent donc maintenant en Hongrie 
sont : comment le gouvernement du MDF 
se comportera-t-il vis-à-vis de la classe 
ouvrière et qui fmancera la Hongrie du 

MDF? * 
Budapest, 20 avrill990 

4) Le Parti des petits propriétaires remporta les élections de 
novembre 1945 (les communistes n'eurent que 17% des voix). 
li lut écarté du pouvoir en 1946, après une défa~e électorale. A 
partir de 1949, le Parti communiste prit la direction du Front po­
pulaire patriotique qui regro~~ également le Parti des petits 
propriétaires et le Parti national paysan ; ce front fut la seule 
liste en présence lors des élections de 1949. 

5) En mars 1848, Lajos Kossuth dirigea le mouvement natio­
naliste et réformateur qui about~ à un soulèvement dans la ca­
pMie contre les charges féodales et pour l'égalité fiscale. 
Après avoir reconnu le 'royaume un~aire et parlementaire' de 
Hongrie en avril, l'Autriche l'attaqua en automne 1848 et Kos­
suth prit la tête de la résistance. 

10 ========================================================================Iyr«or-mém308du4aul3mail~O 



r 
) 

Aux origines 
deSajudis 

L'ordre mondial, concocté par Bush et Gorbatchev à Malte, en novembre 
1989, est toujours en vigueur. Par leur déclaration, Kohl et Mitterrand, en 
demandant au président Landshergi.s de "remettre" l'indépendance de la 
Lituanie à plus tard (ce qu'il vient de faire), renvoient l'ascenseur à Gorbatchev. 

, l , l 'il ' . d l'unifi. t' Celui-ci s'est montre p us que cooperant orsqu s est agt e ca IOn 
allemande. Par ailleurs, les bourgeoisies européennes sont plus que gênées par la 
question nationale, car e pro erne est om etre emocratlquemen re e l hl' l . d'" "d, • t" 'gl' 
chez elles. L'article ci-dessous, paru dans la revue Labour Focw on Eastern 
Europe, revient sur l'histoire du mouvement nationaliste lituanien. 

LA LITUANIE a des 
spécificités culturelles 
plus marquées que les 
autres républiques baltes. 
Au XVe siècle, elle était 
considérée comme une 
grande puissance, dont la 

'--------' sphère d'influence s'éten­
dait de la Baltique à la mer Noire, sous le 
règne de Vytautas le Grand, le héros na­
tional. Au siècle suivant, face à la montée 
du pouvoir russe, le pays s'est formelle­
ment uni avec la Pologne voisine ; cette 
association a duré jusqu'à la fm du 
XVille siècle, lorsque la Lituanie a été fi­
nalement annexée par l'empire russe qui 
entreprit une politique de russification. 

La Lituanie a connu une courte expé­
rience d'Etat indépendant moderne, entre 
1918 et 1940, que le mouvement national 
actuel revendique avec nostalgie (1). Elle 
fut brusquement interrompue par l'occu­
pation de l'Armée rouge en 1940, consé­
quence du pacte signé entre Hitler et Sta­
line, en 1939 ; puis ce fut au tour des 
troupes nazies d'envahir la Lituanie en 
1941, avant le retour de l'Armée rouge à 
l'autonme 1944. Dès lors, la Lituanie fut 
annexée à l'Union soviétique, devenant 
une de ses républiques. 

A la différence de l'Estonie ou de la 
Lettonie, où la religion luthérienne est 
majoritaire, la population lituanienne pra­
tique la religion catholique. Pendant long­
temps, l'opposition nationale au régime 
russe s'est basée sur cette identité catholi­
que, qui constitue un trait commun avec 
la Pologne. 

Mais ce qui différencie encore plus la 
Lituanie des autres républiques baltes, 
c'est sa plus grande homogénéité natio-

nale. En Estonie, seulement 60 % de la 
population est d'origine estonienne, et 
cette proportion est encore plus faible en 
Lettonie ; ces deux républiques comptent 
une importante population d'origine russe 
(qui, de plus, est la composante majori­
taire et la plus défavorisée de la classe ou­
vrière). En Lituanie la prédominance eth­
nique lituanienne non seulement ne s'est 
pas détériorée, mais elle s'est même ac­
crue depuis 1940. En 1939, environ 79% 
de la population était lituanienne, contre 
80 % en 1979 ; la tendance ne semble pas 
s'être inversé durant les dix dernières an­
nées. Cet élément a eu une grande inci­
dence sur la progression de l'emploi de la 
langue nationale. n existe deux minorités 
nationales importantes qui représentent 
moins de 10 % de la population : les Polo­
nais, surtout implantés dans la zone de 
Vilnius, et les Russes. 

D'un Vytautas à l'autre 

Grâce aux réformes en cours en 
URSS, et à l'exemple du Front populaire 
estonien qui s'est constitué en avril1988, 
un mouvement similaire a été créé en Li­
tuanie le 3 juin 1988, baptisé Mouvement 
lituanien pour la reconstruction (Lietuvos 
Persitvarkymo Sajudis), ou simplement 
Sajudis. Ce mouvement est né à l'initia­
tive d'un groupe d'environ 500 per­
sonnes, principalement des intellectuels, 
dont beaucoup étaient aussi membres du 
Parti communiste lituanien (PCL). 

Lors de la première réunion publique 
de Sajudis, le 13 juin 1988, six "groupes 
d'initiative" se sont constitués afm d'étu­
dier les problèmes écologiques, natio­
naux, sociaux, économiques, culturels et 

juridiques, où 
le pouvoir mon­

trait des carences 
dans la protection des 

intérêts de la population 
locale. Ces groupes discu­

taient des mesures néces­
saires pour combattre la pollu­

tion, aussi bien que de celles pour 
défendre le niveau de vie des tra-

vailleurs. lls discutaient, par exemple, 
de la nécessité d'une plus grande collabo­
ration entre les cultures de la Lituanie et 
de sa diaspora; d'avoir des écoles litua­
niennes à l'extérieur de la république ; 
des mesures nécessaires pour faire face à 
la future réforme des prix ; ou comment 
faire pour que les lois générales de l'Etat 
respectent les traditions démocratiques li­
tuaniennes. 

Lors du premier congrès de Sajudis, 
en octobre 1988, le mouvement affirmait 
avoir près de 200 000 membres (sur une 
population de 3,6 millions d'habitants). 
Au cours du congrès, une assemblée et un 
conseil ont été élus, sous la présidence de 
Vytautas Landsbergis. Sajudis s'est déve­
loppé rapidement, et a édité plusieurs bul­
letins d'information. 

Les principes fondamentaux du nou­
veau mouvement, comme le proclamait 
l'article 5 de sa déclaration initiale, évi­
taient toute confrontation prématurée 
avec les autorités du Parti communiste, 
surtout dans tous les textes concernant le 
futur statut d'indépendance. Cependant, 
au fur et à mesure des événements, un 
changement d'attitude de plus en plus évi­
dent s'est produit. 

Ce tournant est clairement apparu lors 
de la célébration de l'anniversaire de la 
déclaration d'indépendance, le 16 février 
1989 : dans une réunion célébrée le lende­
main des cérémonies officielles, l' assem­
blée nationale de Sajudis a voté à la quasi­
unanimité (204 contre 8, et 8 abstentions) 
une déclaration radicale sur « la détermi­
nation de la nation à récupérer ses droits 
par des nwyens pacifiques, et à vivre en 
toute indépendance, sans subir des ulti­
matums d'aucune sorte( ... ) avec un sta­
tut neutre à l'intérieur d'une zone démili­
tarisée d'Europe ». 

La radicalisation de Sajudis doit être 
mise en relation avec celle d'autres orga­
nisations situées à sa droite et à sa gauche. 
D'un côté, on trouve le Parti communiste 
lituanien, sous l'autorité d'Algirdas Bra­
zauskas. De l'autre, il existe une série 
d'organisations d'opposition qui ont tou­
jours eu ;me position inflexible par rap­
port à l'ind~pendance, dont la Ligue de la 
liberté lituanienne (Lietuvos Laisves 
Lyga) qui existe depuis 1978. La Ligue 
écarte toute alliance avec des forces dé­
mocratiques à l'intérieur de l'URSS, et 
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donne, par contre, un rôle important à 
l'extérieur et notamment aux organisa­
tions baltes exilées aux Etats-Unis. 

Au début, la création du Sajudis ne dé­
clencha pas un grand enthousiasme dans 
les rangs de la Ligue, dont un dirigeant 
déclarait que « mime si nous appuyons 
complètement le groupe d'initiative [Sa­
judis], celui-ci travaille dans le cadre de 
la perestroïka, tandis que nous allons 
beaucoup plus loin ». 

En septembre 1988, lors d'une mani­
festation organisée pour commémorer la 
signature du protocole secret du pacte 
Molotov-Ribentropp de 1939, la Ligue a 
réussi à réunir plusieurs milliers de per­
sonnes. Depuis, il semble que son in­
fluence ait augmenté, à- l'extérieur et à 
l'intérieur de Sajudis. Dé):mt 1989, cer­
tains militants ont quitté le Sajudis pour 
créer un nouveau parti, le Parti démocrate 
lituanien, qui prône une indépendance 
complète et immédiate. 

Le Parti communiste 
à la remorque 

Bien que de nombreux membres pro­
gressistes du Parti communiste appartien­
nent ouvertement à Sajudis, et que sa di­
rection ait peu à peu été obligée de 
reprendre de nombreuses revendications 
avancées par Sajudis, le PC ne le fait que 
pour "survivre", au lieu de se placer à la 
tête du mouvement. Après une brève pé­
riode de lune de miel, qui a suivi le rem­
placement de Ringaudas Songalia par 
Brazauskas à la direction du PCL, en oc­
tobre 1988, changement qui semble avoir 
été voulu par Gorbatchev lui-même, le 
Parti a soutenu les propositions de Saju­
dis. Mais il l'a fait sans avoir de proposi­
tions propres et avec beaucoup d'hésita­
tions et de doutes, et sans savoir 
réellement, en fin de compte s'il se trou­
verait aux côtés des radicaux de Sajudis 
ou aux côtés de Moscou. Cela a joué sur 
sa crédibilité en tant que parti, avant 
même sa rupture avec le Parti commu­
niste d'Union soviétique (PCUS). 

De fait, lors des élections législatives 
du printemps 1989 comme pour celles du 
mois dernier, la majeure partie des candi­
dats communistes élus au parlement 
étaient ceux qui avaient obtenu une place 
sur les listes appuyées par le Sajudis. Lors 
des élections de 1989, des personnalités 
aussi significatives que le président de la 
République, Astrauskas, et le Premier mi­
nistre de Lituanie, Sakalauskas, ont été 
battues par des candidats du Sajudis. Cela 
en dit long sur le rapport de forces exis-

tant. * 
Man 1990 

UNION SOVIÉTIQUE 

Comités de grève 
en Ukraine 

Dimanche 22 avrll, des dizaines de milliers de personnes manifestaient dans les 
rues de là capitale de l'Ukraine, Kiev. Ils exigeaient des poursuites judiciaires 
contre les autorités locales qui, en avrlll986, avaient été incapables de réagir 
face à l'explosion du réacteur de la centrale nucléaire de Tchernobyl. Les 
nationalistes du Mouvement populaire d'Ukraine pour la restructuration (Roukh 
qui vient de se transformer en parti politique) étaient à la tête de la manifestation.' 

Zblgnlew KOWALEWSKI 

DEPUIS OCI'OBRE 
1989, il existe une struc­
ture politique de lutte du 
mouvement ouvrier et na­
tional-démocratique uk­
rainien dans la ville de 
Lvov. Son existence et 

'-------' son rôle dans les luttes de 
masse montrent que la classe ouvrière se 
situe de plus en plus à la tête du mouve­
ment national en Ukraine occidentale. La 
région de Lvov, annexée par l'Union so­
viétique seulement à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et marquée par une his­
toire de résistance nationaliste très dure 
face au pouvoir stalirtien. a été le centre le 
plus combatif du réveil de la nation ukrai­
nienne - ce processus a conduit, en sep­
tembre dernier, à la fondation du Mouve­
ment populaire d'Ukraine pour la 
restructuration (Roukh) à Kiev (voir Jn­
precor n° 296 du 30 octobre 1990). 

Les grandes manifestations de masse 
pour la démocratie politique et les droits 
nationaux ont ébranlé la ville de Lvov à 
l'été 1988. Malgré une répression brut~e 
de la part de la police du régime brezhné­
vien de cette république soviétique, les 
manifestants ont tenu bon. En automne de 
la même année, les mobilisations sont de­
venues plus massives et plus radicales. 
Au printemp~ 1989, pendant la campagne 
électorale du Congrès des députés du 
peuple d'URSS, les mobilisations sont 
devenues quasiment quotidiennes, ras­
semblant des dizaines de milliers de per­
sonnes qui avançaient un mot d'ordre de 
plus en plus clair en faveur de l'indépen­
dance de l'Ukraine. Les mouvements 
dans les entreprises ont commencé à jouer 
un rôle important. Des ouvriers de plu­
sieurs usines et des étudiants de diffé-

rentes facultés ont réalisé des "grèves 
d'avertissement" coordonnées, pout im­
poser le nom de l'écrivain IvanDrach (ac­
tuel président du Roukh) sur les listes 
électorales. Des centaines de milliers de 
citoyens ont ensuite manifesté dans les 
rues de Lvov pour exiger la légalisation 
de l'Eglise catholique ukrairtienne (dite 
uniate), qui bénéficie d'un appui popu­
laire considérable. 

L'Union Helsinki ukrairtienne (UHS), 
constituée par les dissidents les plus en­
durcis libérés par Gorbatchev des camps 
de concentration, est devenue la force po­
litique qui dirige le mouvement de masse 
dans cette région. Initialement, le rôle de 
cette association se limitait à la défense 
des droits de l'homme, civiques et natio­
naux, mais l'URS est devenue progressi­
vement une organisation politique qui se 
bat pour l'indépendance nationale. Les 
mineurs de la vallée de Lvov ont suivi en 
juillet 1989, la grève générale lancée 'par 
les mineurs soviétiques (voir lnprecor 
n° 292 du 4 septembre 1990). Mais dans 
les mines de Tchervonohrad, les revendi­
cations étaient plus politiques, elles fai­
saient écho à celles du mouvement natio­
naliste tout en les renforçant avec des 
exigences ouvrières. 

Le 1er octobre 1989, une manifesta­
tion démocratique était de nouveau répri­
mée àvec une violence inouïe par les 
forces spéciales du mirtistère de Pinté­
rieur. Les responsables de ces exactions 
voulaient visiblement prévenir la popula­
tion de Lvov pour qu'elle sache que la 
prochaine fois ils n'hésiteraient pas à ré­
péter Tbilissi (1). Mais elles ont provoqué 
l'effet contraire. Au lieu de décroître, la 
mobilisation a augmenté. 

Le 3 octobre, une grève générale de 
deux heures a eu lieu. Le comité à l'ori-

1) Le 6 avril1989. à lbilissi, en Géorgie, une répression fé­
roc:e. s'est abattue sur une manWestation nationaliste, faisant, 
offtc18llement, 20 morts. Voir iplliCOr n• 288 du 15 mai 1989. 
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gine de ce débrayage rassemblait le comi­
té régional du Roukh, 1 'Union Helsinki 
ukrainienne, la Fraternité étudiante, 1 'As­
sociation Mémorial, le Comité de défense 
de 1 'Eglise catholique ukrainienne, 1 'As­
sociation ukrainienne des intellectuels 
créateurs indépendants, la Société cultu­
relle juive et toutes les autres organisa­
tions indépendantes. Ce comité appelait 
tous les habitants de Lvov « indépendam­
ment de leur nationalité, de leur apparte­
nance politique, de leur situation sociale 
ou de leur religion » à « se rassembler 
dans un front uni contre les crimes com­
mis contre le peuple ». Sous le mot 
d'ordre« Nous sommes la perestroïka! Il 
n'y aura pas de retour au néo­
stalinisme», il appelait la population à 
«former des comités de grève sur les 
lieux de travail, qui contrôleront la situa­
tion de la ville » et à «se coordonner dans 
un seul comité de grève pour toute la 
ville ». 

Le comité de grève de Lvov 

Dans l'après-midi, un meeting réunis­
sait 30 000 habitants de Lvov, à l'appel du 
comité d'initiative, pour exiger une en­
quête publique sérieuse sur la répression 
et la poursuite des responsables. Au cours 
de ce meeting, le Comité de grève de 
Lvov a été créé avec des délégués des co­
mités de grève de 55 entreprises et institu­
tions et des représentants de toutes les or­
ganisations démocratiques indépen­
dantes. Les comités de grève locaux des 
villes de Drohobytch et Trouskavets y ont 
aussi adhéré. 

En réalité, le comité avait vocation, 
depuis le début, à aller beaucoup plus 
loin. Dans sqn manifeste, il expliquait que 
son rôle était de « défendre les intérêts et 
les droits des ouvriers, lutter pour la jus­
tice sociale et participer de façon active à 
la solution des questions politiques et 
économiques de l'Etat, et, si besoin est, 
déclencher une grève ». Fourmanov, ou­
vrier de nationalité russe, élu président du 
comité, a expliqué que l'arme essentielle 
du comité serait la grève politique de 
masse, qui ne tombe pas sous le coup de 
la loi votée par le Soviet suprême d'URSS 
qui entend réglementer les conflits du tra­
vail (cette législation ne peut s'appliquer 
qu'aux grèves économiques). 

Lors de sa première session, le comité 
a décidé de soutenir la création de comités 
de grève permanents dans les entreprises 
et a annoncé son intention de se coordon­
ner avec des structures similaires dans 
d'autres régions d'Ukraine. Le comité se 
donnait aussi comme objectif de former 
des ouvriers à diriger des grèves, et d'or­
ganiser des équipes de protection de 
l'ordre public, etc. na aussi décidé d'ex-

Inprecor Dllméro 308 du 4 au 17 mai 1990 

pliquer systématiquement la situation po­
litique à la population et de constituer une 
liste de revendications politiques et so­
ciales, une plate-forme politique et un 
programme pour sortir de la crise. Le co­
mité a également annoncé que ses tâches 
principales étaient « l'organisation du 
contrôle ouvrier sur l'administration, 
l'utilisation des fonds sociaux, les condi­
tions de travail et la discipline » dans les 
entreprises. 

Revendications politiques 

Le 18 octobre 1989, le Comité de 
grève de Lvov a fait une déclaration pu­
blique, adressée au Soviet suprême 
d'Ukraine, exigeant que les prochaines 
élections générales soient totalement dé­
mocratiques, et que cette instance puisse 
être saisie et vote des projets alternatifs, 
proposés par des organisations indépen­
dantes. ll a aussi demandé aux comités de 
grève d 'Ukraine, qui s'étaient formés lors 
de la grève des mineurs, qu'ils agissent en 
ce sens, autour du mot d'ordre : « Tout le 
pouvoir aux conseils du peuple. » 

Lorsqu'il a vu qu'aucune réponse 
n'était apportée sur la répression, le Co­
mité de grève de Lvov a réalisé sa pre­
mière action de masse en appelant à une 
grève générale de 24 heures, le 27 oc­
tobre. Cette grève n'a pas eu l ' ampleur at­
tendue. Elle n'a été annoncée que la 
veille, et a souffert du manque de prépara­
tion ; sans expérience, ses organisateurs 
ont trop compté sur la spontanéité. 

A la dernière minute, le Conseil du 
Roukh de Lvov a semé la confusion en 
n 'appelant pas à la grève, mais plutôt à la 
tenue de meetings dans les entreprises, 
prétextant le manque de préparation. En 
réalité, les dirigeants plus modérés et 
conciliateurs du Roukh voulaient empê­
cher la grève. D'après eux, une telle ac­
tion déstabiliserait la situation politique, 
provoquerait l'instauration de l 'état de 
guerre et empêcherait la tenue d'élections 
démocratiques générales dans la ville. Par 
ailleurs, l'indépendance prise par le Co­
mité de grève de Lvov ne leur convenait 
pas- pour le contrôler, ils ont exigé qu'il 
consulte la direction du Roukh pour 
toutes ses actions. 

Le Comité de grève de Lvov applique 
le principe de la démocratie de masse. Ses 
revendications et sa plate-forme politique 
sont soumises à la discussion politique 
dans des assemblées générales ; 30 000 
citoyens ont participé à celle du 2 dé­
cembre, par exemple. Pendant cette réu­
nion, il a été décidé que les revendications 
adoptées constituaient des mandats impé­
ratifs pour les députés de Lvov qui repré­
sentent les secteurs indépendants dans les 
institutions législatives de 1 'URSS ; et 

UNION SOVIÉTIQUE 

que ces élus devaient rendre compte de 
leur mandat à la population 

Le 24 janvier, dans un autre meeting 
de 10 000 personnes, le Comité de grève 
de Lvov a pris position sur les conflits na­
tionaux arménien et azéri. «Poussé par 
un sentiment de solidarité avec les forces 
démocratiques des peuples du Caucase et 
par un véritable internationalisme », il a 
condamné 1 'intervention militaire soviéti­
que en Azerbaïdjan. Le Comité a aussi 
protesté contre 1 'utilisation de soldats 
ukrainiens dans les opérations militaires 
de répression des autres peuples 
d'URSS : «Nous lançons un appel à tous 
les individus en âge de faire leur service 
militaire pour qu'ils refusent de servir en 
dehors de l'Ukraine et surtout de devenir 
des gendarmes criminels de l'empire en 
Azerbaïdjan. » 

quel outil? 

Stepan Khmara, vice-président du Co­
mité de grève de Lvov, explique que cette 
structure n'est pas le fruit d 'une lutte 
socio-économique, mais d'un combat po­
litique ; c'est la combinaison de ces deux 
traits qui fait son originalité. n est donc 
organisé territorialement. Selon Khmara, 
militant très connu de 1 'Union Helsinki 
ukrainienne et du Comité de défense de 
l'Eglise catholique ukrainienne, « l'issue 
à la crise écologique, économique et na­
tionale-culturelle, ainsi qu'à la situation 
sociale du peuple ne peut se f aire sans ré­
soudre la question du pouvoir. Le pouvoir 
doit passer aux mains du peuple - dans 
des conseils élus cMmocratiquement, d 
tous les niveaux. Mais le mot d' ordre 
"tout le pouvoir aux conseils" ne se maté­
rialisera que lorsque le PCUS ne mono­
polisera plus la gestion de la société. » (2) 

La structure de base des comités de 
grève régionaux et de sa coordination ré­
publicaine doit se trouver dans les entre­
prises, explique encore Khmara : « Dans 
une société où tout le pouvoir est entre les 
mains d'une élite communiste, et donc où 
la seule loi qui règne est celle de la vio­
lence, il est vital de disposer d'un instru­
mentfort pour obliger cette élite à respec­
ter le peuple. Cet outil est la grève 
politique. Dans certaines conditions, 
cette forme extrême de protestation est le 
seul moyen efficace pour assurer l'auto­
défense du peuple.)) 

Avrill990 

2) Les déclarations du Com~é de grève de Lvov et de ses d~ 
rigeants sont publiées dans des publications indépendantes 
comme Lvivslti V'tsti et Nova Doba du service de presse de 
l'Union Helsirlti lAirainienne (PS.UHS) et de l'agence de 
presse i.Mrainienne (UPA) basée à Londres, ainsi que dans les 
articles de S. Khmara publiés dans l'hebdomadaire ()(J(. 
valnske Sbvo éd~é à Paris. 
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INPRECOR : L'histoire et les caracté­
ristiques du pays aident peut-être à 
comprendre celles du Parti du travail 
d'Albanie (Parti communiste) ? 

Edith LHOMEL : L'Albanie est 
un petit pays (28 748 Km 2), il compte ac­
tuellement 3,2 millions d'habitants. C'est 
un pays balkanique, montagneux pour 
76% de son territoire. Son dynamisme 
démographique est le plus élevé d'Europe 
avec un taux de natalité de 20,1 pour 
mille, c'est donc un pays très jeune (l'âge 
moyen est de 26 ans) . La population ru­
rale demeure numériquement importante, 
elle était encore de 64,5 %en avril1989. 

Le Parti du travail d'Albanie (PTA) 
détient un pouvoir sans partage, depuis la 
Seconde Guerre mondiale. Avant la 
guerre, 1 'Albanie était une monarchie, le 
Roi Ahmed Zogu a fui face aux envahis­
seurs allemands, après avoir pactisé avec 
les fascistes italiens et avoir essayé de 
faire de même avec 1 'Allemagne. Le PT A 
avait mené et dirigé la lutte de libération 
nationale contre l'invasion nazi ; s'il a 
certainement été le principal acteur de la 
résistance, il faut savoir qu 'il existait 
d' autres forces politiques en Albanie, 
comme les monarchistes du parti Legali­
tate ou les nationalistes du Balli Kombe­
tar. Mais ces partis politiques n'ont joué 
un rôle qu'entre les années 1920 et 1924, 
période où il y a eu un bref épisode de dé­
mocratie parlementaire. 
Durant la Seconde Guerre 
mondiale, ces forces ont été 
vite écartées par le PT A, 
leur attitude générale face à 
l'occupant nazi y a contri­
bué. La bourgeoisie alba­
naise, qui pourrait être dif­
ficilement qualifiée de 
"nationale", était réduite, 
car le capital albanais pe­
sait peu. Avant la guerre, 
les richesses du pays, no­
tamment minières, ont été gérées par des 
capitaux étrangers, italiens et allemands. 

+Le PTA est donc d'emblée marqué 
par son rôle dans la lutte de libération. 
Cela lui donne une spécificité et une 
légitimité autres que celles de la plu­
part des partis communistes d'Europe 
de l'Est, parvenus au pouvoir grâce à 
l'Armée rouge. Sa trajectoire itUologi­
que est aussi différente ... 

Le Parti du travail d'Albanie jouit de 
la légitimité politique populaire de cette 
lutte de libération nationale. Cela a comp­
té beaucoup et longtemps et le parti a su 
l'utiliser à fond. Le PTA se revendique au­
tant du marxisme-léninisme que de son 
rôle dans la Libération. ll n'a donc pas eu, 

au départ, les mêmes rapports avec la po­
pulation que certains autres partis com­
munistes des pays de l'Est. En outre, il 
semble que le PT A a su comprendre la 
règle qui caractérisait la société albanaise, 
où le régime clanique était la structure so­
ciale de base. Les deux principaux clans 
étaient les Ghegs et les Tosks (qui corres­
pondent respectivement aux communau­
tés du Nord et du Sud) et un droit coutu­
mier régissait les relations sociales. 

On ignore, et c'est encore un des 
grands mystères de 1 'histoire du PT A, si 
ce parti a complètement réussi à neutrali­
ser ce tissu social en !'investissant ou s'il 
en a au contraire détruit les structures. 
Certains historiens affirment que lors de 
la Seconde Guerre mondiale, les commis­
saires politiques furent recrutés parmi les 
responsables claniques des communautés 
villageoises, surtout celles des régions 
montagneuses. Le PT A serait donc parve­
nu à rentrer dans ces structures claniques 
qui étaient très fermées et accoutumées à 
un mode de vie autarcique. 

Ce que l'actuel numéro un du Parti, 
Rarniz Alia, appelle aujourd'hui le facteur 
de la "psychologie nationale", explique 
en grande partie 1 ' emprise du Parti du tra­
vail, dont le discours s'appuie fortement 
sur le sentiment national. L"'albanisme" 
fait quasiment figure de religion ; en té­
moigne ce mot d'ordre traditionnel : « La 
religion des Albanais, c'est l'Albanie. » 

Les Albanais ont semé le 
pays de casemates et la dé­
fense populaire intégrale y a 
été très développée. La tra­
dition communiste était 
faible avant la guerre en Al­
banie ; il existait quelques 
militants communistes de 
longue date, influencés par 
l'histoire de l'Union soviéti­
que. Mais le Parti commu­
niste albanais (rebaptisé 
Parti du travail d'Albanie en 

novembre 1948) n'a été créé qu'en no­
vembre 1941 ; parmi ses fondateurs, 
Enver Hoxha, qui présida aux destinées 
du parti et du pays jusqu'à sa mort, en 
1985. Dès sa création, une fraction impor­
tante du Parti communiste a été très in­
fluencée par la Y ougoslavic ; elle a été 
écartée du parti au moment de la rupture 
entre les deux pays. 

+Justement, le PTA sera ensuite très 
marqué par ses relations et ses rup­
tures internationales successives. Qu'y 
a-t-il derrière ces brouilles qui ont 
sûrement coûté cher à l'Albanie ? 

En 1948,l'Albanie rompt de façon ra­
dicale avec la Yougoslavie de Tito. Il y a 
certes des raisons idéologiques à cette 

ALBA 

La longtl 

La République populaire d'Albanie, derniè1 
réclamer des idéaux de Staline, serait-elle en 1 

L'actuel homme fort du r~gime, Ramiz Alla, · 
travail d'Albanie (PTA) de rétablir des relati 

puhlic numéro un, l'Union soviétique, et mêt 
nord-américain; U aurait aussi prôné une par1 

population dans la vie du pays ; le ler Mi 
traditionnel dans les rues de Tirana ; certainS 
rouvert leurs portalls ... Au-delà de ces signes 
partie le fruit de l'onde de choc qui a secoué 1 

est sensible en Albanie depuis quelques ~ 
économiques et des réaménagements polit 

direction du parti pour sortir le pays de l'éF 
guette el de l'isolement dans lequel l'ont plo11 

la direction albanaise avec l'Union sc 
Au-delà de la langue de bois "anti-révisior 

l'Albanie est original. Nous avons essayé der' 
de l'expérience albanaise et du Part 

avec Edith Lhom 
auteur de nombreux articles 

rupture. La voie "titiste" est condamnée 
comme "renégate" au regard des prin­
cipes léninistes et surtout staliniens. Mais 
la direction albanaise accuse aussi la Y ou­
goslavie d'avoir des projets d'annexion à 
son égard Cette rupture est idéologique 
mais aussi pratique, le PT A jugeant qu'un 
danger réel pèse sur l'existence du pays. 

Le second temps fort du cheminement 
idéologique du Parti du travail d'Albanie 
est son refus de la déstalinisation. Dans 
les années 60, il sera à la tête de la lutte 
appelée "anti-révisionniste", dénonçant le 
chemin révisionniste pris, selon le PT A, 
par l 'Union soviétique avec Khroucht­
chev à la mort de Staline, et surtout à par­
tir du XXe Congrès du Parti communiste 
soviétique de 1956. L'explication de cette 
rupture, en 1961, est aussi à double tran­
chant. D'une part, elle a un versant idéolo­
gique : le PT A considère que les critiques 
faites à Staline par la direction soviétique 
sont inacceptables et que les principes sta­
liniens demeurent justes ; il rejette la coe­
xistence pacifique que l'URSS cherche 
avec le monde capitaliste. D'autre part, 
Hoxha pense que les Soviétiques ne trai­
tent pas leurs alliés est-européens sur un 
pied d'égalité ; l'Albanie rompt alors ses 
liens avec le Pacte de Varsovie, rupture 
qu 'elle consacrera de jure en septembre 
1968, après l'intervention soviétique en 
Tchécoslovaquie. En 1961, elle se retire 
également du Conseil d'assistance écono-
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lemarehe 

e "forteresse assiégée" à se 
rain d'entrouvrir ses portes? 
ient de proposer au Parti du 
ons avec son ancien ennemi 
te avec le diable impérialiste 
lcipation plus "critique" de la 
i n'aurait pas vu le défilé 
lieux de culte auraient même 
~xtérieurs, qui sont en grande 
:s pays de l'Est, une évolution 
rmées. Des changements 
ques ont été décidés par la 
.üsement économique qui le 
gé les différentes ruptures de 
viétique ou la Chine. 
niste", le cheminement de 
:venir sur les caractéristiques 
du travail d'Albanie 
:1, 
1ur l'Albanie. 

' 

mique mutuelle 
(CAEM). Là encore, 
les raisons de la rup­
ture avec l'Union so­
viétique sont politi­
ques et économi­
ques : l'Albanie re­
jette le rôle de "ver­
ger" du CAEM 
(comme prçducteur 
de fruits et légumes) et de base stratégique 
que veut lui attribuer Khrouchtchev, qui 
lui refuse le droit à une industrialisation 
lourde. 

Les Albanais critiquent le "comporte­
ment impérialiste" de Moscou à leur 
égard. C'est une rupture qui, sur le coup, 
coûtera très cher à l'Albanie sur le terrain 
économique. 

A cette époque, les relations diploma­
tiques sont aussi rompues avec les autres 
pays de l'Est, mais des échanges et des 
protocoles commerciaux persistent dans 
la plupart des cas. 

Ce n'est que progressivement, à partir 
de 1980, que les relations diplomatiques 
seront rétablies avec l'ensemble des pays 
d'Europe de l'Est, sauf l'Union soviéti­
que, d'abord avec la Roumanie, la Tché­
coslovaquie et la République démocrati­
que allemande (RDA). 

En 1961, l'Albanie prend, avec la 
Chine, la tête de la lutte idéologique "anti­
révisionniste" contre l'Union soviétique. 

lnprecor num\ro 308 du 4 au 17 mai 1990 

+ Mau ce rapprochement avec la 
Chine sera de cowte durée ... 

n y a eu une époque de coopération 
très intense entre la Chine et l'Albanie. La 

Chine prend le relais 
de l'assistance mili­
taire, technique, tech­
nologique et économi­
que de l'URSS. Mais 
cette alliance va se ter­
miner en 1977, lors­
que la direction chi­
noise énonce sa 
fameuse "théorie des 
Trois mondes", qui 
constitue, selon Enver 
Hoxha, une entorse in­
acceptable aux prin­
cipes du marxisme­
léninisme (1). Le PTA 
rédige alors une lettre, 
publiée le 7 juillet 
dans son quotidien 
Zeri i Popullit (La 
Voix du peuple), qui 
fait état de tous ses 
griefs. Outre une mise 
en accusation point 
par point de cette théo­
rie, il reproche aux 
Chinois d'avoir tenté 
de saboter l'appareil 
de production alba­
nais, de ne pas avoir 
tenu leurs promesses 
dans le domaine éco­
nomique et même 
d'avoir gonflé les 
chiffres de leur aide. 
La polémique entre 
Chinois et Albanais 

déborde donc sur le terrain économique. 
Mais il faut savoir que les relations com­
merciales entre les deux pays, même si 
elles chutent, ne seront jamais totalement 
coupées, alors qu'avec l'Union soviétique 
la rupture avait été totale. Cependant, les 
projets en cours (dans le domaine de 
l'électricité, par exemple, et au grand 
combinat sidérurgique d'Elbasan) ont été 
un temps compromis, les nombreux tech­
niciens chinois alors en poste étant partis 
du jour au lendemain. 

Toutes ces ruptures ont entraûté des 
purges importantes au sein du PT A, forte­
ment secoué par chacun de ces épisodes. 
Ainsi l'image d'un parti homogène, épar­
gné par les luttes fractionnelles, n'a pas 
toujours été conforme à la réalité. 

+ Ces ruptures ont-eUes porté des 
coups à l'économie du pays ? 

La rupture avec l'Union soviétique a 
été la plus lourde de conséquences. Ce 

pays a organisé un blocus contre l'Alba­
nie, provoquant une véritable famine en 
1960-61. La rupture avec la Chine a frei­
né les réalisations industrielles et compro­
mis la réalisation des objectifs du quin­
quennat 76-80. Mais l'auto-suffisance 
alimentaire était déjà atteinte en Albanie 
depuis 1976, contrairement aux années 60 
(en céréales panifiables et, dans une cer­
taine mesure, en légumes, même si c'était 
apparemment moins le cas en ce qui 
concerne les produits carnés) et donc la 
brouille avec la Chine a été moins drama­
tiquement ressentie. 

+ Par rapport au bilan des autres 
pays d'Europe de l'Est, l'Albanie pa­
raît avoir réalüé un développement 
économique beaucoup plus maîtrüé. 
Peut-on réeUement parler de succès 
économique ? 

L'Albanie dispose de richesses éner­
gétiques et minières importantes (pétrole, 
mines de chrome - dont elle est le 
deuxième producteur mondial, après 
l'Afrique du Sud-, cuivre, ferronickel), 
le pari de l'industrialisation n'était donc 
pas si aberrant et on peut parler de réus­
site quant à la mise en valeur des res­
sources du pays. Elle a su aussi mettre à 
profit ses ressources hydro-électriques en 
construisant de nombreux barrages, et ex­
porte de l'électricité en Grèce et en You­
goslavie. Ce développement industriel 
s 'est évidemment réalisé au détriment des 
produits de consommation, mais il a per­
mis de valoriser les ressources du pays 
sans entraûter d'importations de matières 
premières, à l'inverse de la Roumanie, 
par exemple, qui, pour développer ses ca­
pacités industrielles, a progressivement 
été contrainte d'importer pour 50% de 
ses besoins en pétrole. Cet essor s'est 
poursuivi jusqu'au début des années 70. 
L'acquis social qui a perduré jusqu'à cette 
époque est important, mais actuellement 
il s'estompe. Et on ne peut pas dire que le 
niveau de vie de la population soit miro­
bolant, il est même parmi les plus bas 
d'Europe. Mais l'avènement du PT A a 
supposé un progrès et des acquis in­
contestables, surtout au vu du décollage 
des premières années. A la fin de la 
guerre, l'Albanie était un pays très pauvre, 
en proie à des famines constantes : le pa­
ludisme et les épidémies faisaient des ra-

1) Cette théorie explique que la lutte la plus importante pour 
les peuples et les classes owrières du monde est celle contre 
l'hégémonisme soviétique en premier lieu. Selon la direc6on 
chinoise, les pays du Tiers monde sont la première force de 
cette lutte. Dans ce combat, il faut chercher des alliances dans 
'le second monde' (Europe occidentale, Canada et Japon) qui 
• peut être gagné •, même par des pressions en son sein par 
sa dro~e. Cette théorie visait en fa~ à just nier le noweau cours 
pris dans la d"lomatie chinoise par Chou-En-LaT. 
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vages. Ceci étant, la régression économi­
que actuelle reste moins dramatique que 
celle qui a frappé la Roumanie de Ceau­
sescu dans les années 80. 

+ Dans le domaine de l'agriculture, 
l'Albanie a-t-eUe reproduit les erreurs 
traditionnelles des pays d'Europe de 
l'Est? 

L'agriculture, elle, n'a jamais été dé­
laissée et n'a pas subi le traitement de 
choc qu'ont subi celles des autres pays de 
1 'Est. La direction albanaise a fait le choix 
de maintenir une population rurale impor­
tante, de maîtriser les flux de migration 
vers les villes par une politique d'aména­
gement du territoire très réglementée. Le 
secteur coopératif s'est constitué à partir 
des lopins de terre qui avaient été donnés 
aux paysans au lendemain de la prise du 
pouvoir et le secteur d'Etat à partir des 
grands domaines. 

La collectivisation s'est terminée vers 
1967. Mais en 1980-81, ce mouvement a 
touché aussi les lopins privés des coopé­
rateurs et leur petit bétail. Cette tentative 
de collectivisation intégrale n'a eu d'égal 
qu 'en Roumanie au début des années 80. 

Mais c 'est aussi dans l'agricul­
ture que l'on voit aujourd'hui des 
évolutions à 1' égard des principes de 
la socialisation. A partir de 1986, le 
gouvernement albanais est revenu 
sur la collectivisation intégrale en 
redonnant aux paysans le droit d'ex­
ploiter leurs lopins privés et l'obor, 
le petit troupeau privé domestique 
(les poules, la vache, etc.). En no­
vembre 1986, lors du IXe congrès 
du PT A, Ramiz Alia a expliqué que 
l'Albanie avait connu des pertes 
considérables dans son cheptel à 
cause d'un abattage précoce énorme 
pratiqué par les paysans pour éviter 
le regroupement des obor. Il a pro­
posé d'instaurer un principe de "bri­
gade". Le paysan récupère sa vache, la 
garde de la bête est assurée à tour de rôle 
par la "brigade" des membres de la coopé­
rative. 

+ A quoi est dû le tauement qui 
frappe l'économie albanaise depuis le 
début des années 80 ? 

Actuellement, l'écart technologique 
se creuse, de véritables problèmes d'ap­
provisionnement apparaissent, la viande 
par exemple est rationnée depuis trois 
ans ; le dynamisme démographique com­
plique les choses. 

Cet écart technologique devient un 
véritable obstacle, car la mise en valeur 
des ressources naturelles du pays est ra­
lentie par l'obsolence des équipements. 

Ceux-ci ont été d'origine soviétique 
d'abord, chinois ensuite et enfm albanais ; 
la plupart des pièces détachées et de rem­
placement sont construites sur place. Au­
jourd'hui, l'équipement ne "tient plus la 
route", il freine toute avance technologi­
que dans le domaine notamment de l'ex­
ploitation des matières premières. 

L'économie extensive albanaise est à 
bout de souffle, elle nécessite l'importa­
tion d'inputs technologiques, qui n'exis­
tent pas sur place ! Cela entrave les 
échanges commerciaux car les produits 
albanais exportés ne sont pas suffisam­
ment performants. La reprise des relations 
avec des pays comme la République fédé­
rale allemande (RFA) s'explique donc en 
grande partie par ces impératifs économi­
ques. 

+ Queu sont les partenaires économi­
ques de l'AlbaniB ? 

La rupture avec la Chine a été en quel­
que sorte "un mal pour un bien" car l'Al­
banie a alors dfi reconvertir et diversifier 
ses échanges commerciaux. Jusque dans 
les années 70, le partenaire idéologique et 
politique était aussi "le" partenaire écono-

mique, 40 à 50 % des échanges se faisant 
avec les pays et partis "frères" successifs. 

En 1976, la Yougoslavie est devenue, 
pendant un temps, le principal partenaire 
commercial avec 16 à 20% des échanges, 
à parts égales avec les pays occidentaux 
de l'Organisation de coopération et de dé­
veloppement économiques (OCDE -
Etats-Unis, Grande-Bretagne et RFA ex­
clus, jusqu'en 1987) et les pays du CAEM 
(Union soviétique exclue). On a donc as­
sisté à une sorte de rééquilibrage. L'Alba­
nie a aussi tissé des rapports, plus rési­
duels certes, avec des pays comme 
l'Algérie ou le Viet-nâm. 

Mais les années 70 ont surtout été 
celles d'une activation de la politique de 
bon voisinage et de relations économi­
ques avec l'Italie, la Grèce et la Turquie. 

n ne faut pas tomber dans la confu­
sion fréquente selon laquelle l'Albanie ne 
se serait ouverte économiquement qu'à 
partir de l'arrivée de Ramiz Alia au pou­
voir, en 1985, date que l'on présente par­
fois à tort comme celle d'un changement 
économique, diplomatique et commer­
cial. Cette diversification des échanges 
s'est enclenchée bien avant et avec l'ac­
cord d'Enver Hoxha. Cela correspondait 
d'ailleurs bien à l'éthique de l'Albanie, et 
à sa farouche volonté de ne dépendre de 
personne. 

En 1976, l'interdiction du recours à 
tout emprunt ou crédit extérieur a été in­
scrite dans la Constitution albanaise au 
nom de la préservation de l'indépendance 
nationale ; toute importation exige donc 
de payer cash en dollars ou d'opérer une 
compensation, ce qui est parfois difficile 
pour un pays qui a besoin, par exemple, 
de matériel informatique et qui possède 
une liste de produits à l'exportation insuf­
fisamment diversifiée. 

+ On présente souvent Ramiz Alia 
comme un "réformateur", mais ce 
que vous dites le place plutôt dans la 
continuité du projet d'Ho~ha. 

n n'a jamais cessé d'affirmer 
l'être et, jusqu'à présent, aucune 
modification fondamentale de "l'hé­
ritage" n'a eu lieu même s'il y a un 
net changement de génération dans 
le personnel politique qui s'est opéré 
avec l'avènement de Ramiz Alia. 
Son équipe est constituée de gens 
qui ont fait un parcours "sans 
fautes" dans le Parti, qui n'ont pas 
été éclaboussés par les dissensions 
idéologiques causées par les diffé­
rentes ruptures; ils ont aussi bénéfi­
cié d'une certaine formation techni­
que et professionnelle, que n'avait 
pas l'équipe d'Hoxha, celle des com­
pagnons de la Libération. Après le 

décès d'Hysni Kapo, le numéro trois du 
régime - qui a eu droit à des funérailles 
nationales car un des rares dirigeants qui a 
échappé aux différentes purges - et de 
Mehmet Shehu, il ne reste plus grand 
monde de la vieille garde, à part Adil Car­
cani, actuel président du Conseil (l'équi­
valent du gouvernement), sans oublier 
Nexhmije Hoxha, la femme du fondateur 
du PTA, présidente du Front démocrati­
que, la principale organisation de masse 
et directrice de l'Institut d'études mar­
xistes-léninistes de Tirana. 

Lorsqu' Alia est arrivé au pouvoir, le 
discours est devenu plus dynamique et 
moins opaque. ll s'est montré très actif 
sur la scène internationale ; il a amorcé la 
reprise de dialogue avec la RFA, avec qui 
les relations diplomatiques étaient rom-
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pues depuis 1945, 
car les Allemands 
n'ont jamais payé 
les dommages de 
guerre exigés par 
l'Albanie, véritable­
ment ravagée par ce 
conflit. Les rela­
tions diplomatiques 
ont été rétablies le 2 
octobre 1987 ; la 
RFA est l'un des 
pays occidentaux à 
pouvoir apporter la 
technologie qui fait défaut à l'Albanie. 

On ne connaît pas les termes exacts de 
l'accord conclu entre les deux pays, mais 
on suppose que la RFA a transformé les 
"dédommagements de guerre" en avances 
de crédits, sous forme de "dons". Depuis 
1989, la RFA a pris une part croissante 
dans le commerce extérieur albanais ; les 
ventes albanaises à ce pays ont été majo­
rées de 30%, par rapport à l'année précé­
dente et ses achats de 12% ; l'Albanie a 
surtout acquis du matériel agricole. La 
RFA avait même proposé de créer des so­
ciétés mixtes, mais l'Albanie a jusqu'à 
présent refusé. 

Une autre façon de contourner la règle 
de la compensation (les Albanais prennent 
souvent des· "biais" dans les échanges 
commerciaux que seuls leurs partenaires 
directs connaissent), serait le projet de 
faire des entreprises en commun avec 
d' autres pays, où ces derniers apporte­
raient les investissements en équipements 
et l'Albanie, les matières premières et la 
main-d'œuvre sans que cela donne lieu à 
aucun partage du capital, qui resterait à 
100 % albanais. 

Une voie ferrée, reliant l'Albanie au 
réseau européen, en passant par la You­
goslavie a été inaugurée voilà deux ans. 
Cela a aussi marqué cette volonté de dé­
senclavement. 

Une reprise des relations avec les 
Etats-Unis, comme celle qu'a été annoncé, 
ainsi que l'amendement de l'article 
concernant la compensation dans la Cons­
titution confirmeraient s'il y a ou pas une 
volonté de changement de la part de la di­
rection albanaise ; de tels événements si­
gnifteraient une coupure avec la ligne co­
hérente qui l'a guidée pendant plus de 40 
ans. 

+ L'ouverture actueUe daru le dü­
cours d'Alia, qui envûage la pouibilité 
de la reprûe de• relarioru avec 
l'URSS, est-elle auui impo•ée par l'e•­
•oufflement économique ? 

Non, contrairement à l'activisme di­
plomatique des dernières années qui, lui, 
était provoqué par le tassement de la crois-
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sance économique. 
Un pays comme 
l'Albanie a surtout 
intérêt à commercer 
avec la France, la 
RF A; la Grande­
Bretagne ou 
d'autres pays occi­
dentaux. Le rappro­
chement avec 
l'URSS, avec qui il 
n'est pas envisa­
geable aujourd'hui 
d'avoir de tels 

échanges, découle beaucoup plus d'un 
choix idéologique et politique qui serait 
lié aux événements de l'Est; ils ont évi­
demment créé une pression intérieure. 
Personnellement, le factell'r économique 
me semble peu peser dans les change­
ments d'attitude à l'égard de l'Union so­
viétique qui, pour sa part, n'a cessé ces 
dernières années de propos~r à l'Albanie 
de renouer les relations. 

+ La minorité albanaûe de la pro­
vince yougoslave du Kosovo est en 
proie à une dü•idence ouverte (voir 
lnprecor n ° 303 et 307 de• 23 février 
et 3 avril 1990). Comment le pro­
blème du Kosovo est-il présenté en Al­
banie même : y a-t-il une revendica­
tion territoriale ? 

Les rapports commerciaux entre l'Al­
banie et la Yougoslavie se sont dégradés 
de manière très importante à cause de ce 
problème et de la terrible répression qu'a 
connu la communauté albanaise du Koso­
vo depuis les manifestations de 1981. 
Avant, une sorte de consensus sur cette 
question avait peu à peu été trouvé avec 
Tito. La Ligue des communistes yougos­
laves (LCY) et le PT A considéraient que 
les deux pays faisaient partie des Balkans, 
une zone fragile et diversement convoi­
tée, notamment par l'Union soviétique et 
qu'il fallait donc s'entendre même si des 
différends politiques et idéologiques sub­
sistaient. A l'époque, le Kosovo avait un 
statut de région autonome à, l'intérieur de 
la république de Serbie et les échanges 
culturels entre Tirana et Pristina, la capi­
tale du Kosovo, étaient importants. Tito 
est mort, puis plusieurs années après Mi­
losevic est arrivé à la présidence de laSer­
bie et le statut du Kosovo a changé ; cela a 
encore aggravé la situation. 

Les Albanais ont toujours eu une posi­
tion relativement cohérente sur le Koso­
vo, dénonçant la répression dont étaient 
victimes leurs "frères albanais du Koso­
vo", sans jamais pour autant revendiquer 
cette province. L'attitude du PT A est bien 
silr conditionnée par la pression de la po­
pulation albanaise, qui entretient une soli-
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darité très active avec les presque trois 
millions d'Albanais qui vivent de l'autre 
côté de la frontière. Ainsi, la diaspora al­
banaise (il existe d'importantes commu­
nautés en Argentine et aux Etats-Unis, par 
exemple), en comptant le Kosovo, est 
quasiment aussi importante que la popula­
tion de l'Albanie même ! 

+ Pourquoi n'y a-t-il donc pas de re­
vendication territoriale ? 

La région du Kosovo est très musul­
mane ~t la religion n'a pas pu y être éradi­
quée comme en Albanie (2). Au Kosovo, 
il y a silrement des revendications territo­
riales au sein des mouvements indépen­
dantistes, parmi certaines petites organi­
sations marxistes-léninistes (qui ont 
d'ailleurs été très réprimées), mais cette 
revendication n'est pas massive. L'Alba­
nie, pour sa part, à l'instar de la majorité 
des Albanais du Kosovo, demande que le 
Kosovo ait le statut de république. 

Par ailleurs, le rattachement du Koso­
vo pourrait être un facteur de déstabilisa­
tion sur une population albanaise qui a été 
très endoctrinée pendant ces 40 dernières 
années. Ce que 1 'Albanie exige avec éner­
gie, ce sont des échanges commerciaux et 
frontaliers avec le Kosovo, se plaignant 
du non-respect par la Yougoslavie des 
protocoles d'accord avec cette région. 

+ On a l'impreuion d'avoir à faire à 
une coliésion •ociale importante. Le 
PTA e•t-il véritablement si homo~ 
gène? 

Le ciment national a silrement été plus 
efficace pour mobiliser la population sur 
1 'effort économique que la conviction 
idéologique elle-même ; il a été renforcé 
par une propagande axée sur "1 'encercle­
ment" idéologique et politique du pays 
("l'Albanie forteresse assiégée''). C'est 
un communisme national qui s'est nourri 
du passé, de l'histoire des invasions aux­
quelles le pays a été soumis par diffé­
rentes puissances. 

N'oublions pas l'épisode de Mehmet 
Shehu. En décembre 1981, celui-ci, mi­
nistre de la Défense et Premier ministre, 
véritable numéro deux du régime et com­
pagnon de lutte d'Enver Hoxha, disparais­
sait tout à coup après avoir présenté le 
plan quinquennal 81-85 (or le choix de 
l'orateur dans ces occasions n'est pas le 
fruit du hasard, c'est un gage de 
confiance). Selon la version officielle, il 
se serait suicidé ; en tout cas, le PT A a été 
profondément secoué par cet épisode, 

2) L'Albanie est le premier Etat du monde à s'être proclamé 
'athée". 
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profondément secoué par cet épisode, 
supposé être l'une des conséquences des 
vagues causées par la rupture avec la 
Chine, Shehu ayant été qualifié de "traître 
à la patrie" et d'agent au service de diffé­
rentes puissances ennemies . .. 

+ Mais quelle était la raison profonde 
de ce règlement de comptes ? 

On peut supposer qu'il s'inscrit dans 
la lutte pour la succession d'Hoxha qui se 
préparait déjà. n y a eu de nombreuses 
spéculations sur ce décès ; pour certains, 
il a prouvé l'existence d'une lutte à mort à 
l'intérieur du parti ; pour d'autres, Meh­
met Shehu aurait été partisan d'une 
meilleure entente avec la Yougoslavie ou 
encore à l'initiative de la collectivisation 
intégrale qui a gravement nui à l'approvi­
sionnement de la population. 

+ Et aujourd'hui, y a-t-il des mouve­
ments de contestation à l'intérieur 
même de l'Albanie, que ce soit dans la 
société ou dans le parti lui-même ? 

La pression provoquée par les cham­
bardements à l'Est est beaucoup plus dif­
fuse qu'ailleurs. On ne connaît pas l'exis­
tence d'une opposition organisée. La 
pression en Albanie viendrait surtout de 
la jeunesse qui n'accorde plus le même ca­
pital de confiance que ses aînés à la direc­
tion communiste ; elle n'a vécu ni la 
guerre de libération, ni l'essor et les trans­
formations des premières décennies. 

Le problème de la jeunesse va se 
poser aussi au niveau de l'emploi. Le 
dogme du plein-emploi, que la direction 
albanaise veut continuer à appliquer, de­
meure de rigueur avec quelques "aména­
gements"; certains secteurs peuvent em­
ployer des jeunes avec des sortes de 
contrat à durée déterminée, présentés 
comme des contrats de formation. Mais la 
stabilité de l'emploi, comme celle des 
prix, sont de plus en plus difficiles à main­
tenir. 

Il y a une certaine prise en compte de 
la loi de l'offre et de la demande, selon les 
régions, pour les produits alimentaires et 
une certaine marge est accordée pour 
fixer les prix. 

Par ailleurs, dans le parti lui-même, 
certaines forces tirent vers le changement 
et d'autres en arrière. Lors du dernier plé­
num de l'Union des écrivains, en mai 
1989, une aile de résistance aux change­
ments s'est réellement affirmée face à une 
aile "réformatrice". 

Mais cela ne prend pas de formes 
spectaculaires, car, pour le moment, c'est 
Ramiz Alia lui-même qui prône, accom­
pagne et même anticipe les changements. 

Depuis 1985, des mesures ont été 

prises sur le plan du fonctionnement in­
terne qui montrent une tendance à la dé­
centralisation de l'économie ; une autono­
mie plus importante a été accordée à un 
échantillon de coopératives modèles dans 
la gestion et certains stimulants matériels 
ont été introduits dans les salaires. Ce 
sont des réformes économiques très par­
tielles. 

Comme il avait été annoncé lors de sa 
précédente séance, le IXe Plénum du Parti 
a élaboré une plate-forme en 25 points, en 
février 1990, qui innove. Ces mesures de 
1990 ont été présentées comme la concré­
tisation des propositions précédemment 
énoncées, non comme un virage. La no­
mination des cadres des entreprises et des 
coopératives n'est plus régentée par le 
Parti, mais par les autorités des districts, il 
y a donc une décentralisation de certaines 
décisions politiques. Le système juridi­
que, basé sur la juridiction des Tribunaux 
populaires, où les militants du Parti 
étaient évidemment omniprésents, change 
et le ministère de la Justice, qui avait été 
supprimé dans les années 60, semble être 
en cours de restauration, constituant peut­
être un pas vers l'indépendance du législa­
tif. On assiste aussi à l'introduction de 

plusieurs candidatures dans les élections à 
l'intérieur du Parti. 

Rarniz Alia se montre très clair dans 
ses discours pour répondre à la pression 
exercée par les événements à l'Est. li a dé­
claré d'emblée que l'Albanie n'avait au­
cune tradition démocratique avant 1945. 
Car il sait pertinemment que dans les 
autres pays ce sont les vieux partis qui ont 
ressurgi ; en Albanie, souligne-t-il, ils 
étaient quasiment inexistants, totalement 
discrédités et ont tous disparus depuis ... 
Aujourd'hui, les plus démonstratifs à 
l'étranger sont les descendants de la mo­
narchie albanaise. Alia s'est également 
demandé sur quelle base l'on pourrait par-
1er de restauration du multipartisme en 
Albanie ... 

n reste que le rôle dirigeant du parti 
n'est en aucun cas remis en cause. 

+ I.e Parti du travail vit sur un capital 
de légitimité qui s'épuise et le niveau 
de vie des masses se tasse. Que peut­
on prévoir pour l'avenir ? 

La population n'a sans doute pas la 
même perception des dirigeants que dans 
d'autres pays de l'Est, en raison de l'his­
toire même de ce parti; il faut dire égale­
ment que la société est très encadrée, 
comme dans tous les Etats à parti uni­
que ... A ce sujet, le ministre albanais de 
l'Intérieur, Simon Stefani, a récemment 
indiqué que l'Albanie comptait 3 850 
condamnés de droit commun et politi­
ques, certaines agences de presse ayant, 
pour leur part, avancé le chiffre de 40 000 
sans cependant pouvoir étayer leurs esti­
mations. 

Le facteur historique pèse beaucoup 
dans l'absence d'opposition intérieure, la 
population n'a guère de références pour 
s'opposer ou pour refuser ce parti commu­
niste qui s'est identifié au nationalisme. 

Le culte de Staline continue, mais le 
dernier anniversaire de sa naissance a été 
à peine évoqué dans la presse albanaise 
alors qu'avant il s'agissait quasiment 
d'une fête nationale ; il y a donc change­
ment d'attitude sur ce terrain aussi. 

Mais, pour continuer à défendre son 
modèle de socialisme, la direction du 
PT A a déjà dft changer son discours. Hier 
ce discours insistait sur le fait que le pays 
était le défenseur et le continuateur du 
projet de socialisme défmi par les classi­
ques. Aujourd'hui, Ramiz Alia insiste 
plus sur les spécificités du communisme 
albanais, sur la "psychologie nationale", 
sur les traditions albanaises. n veut ainsi 
justifier "le socialisme albanais", qui n'est 
pas selon lui voué à une remise en cause, 
puisqu'adapté aux conditions et à l'his­
toire du pays, contrairement aux autres 
pays de l'Est. C'est un discours très défen-

if ' 
s . 

n est difficile de prévoir ce qui peut se 
passer en Albanie. Mais comme partout 
ailleurs., la société albanaise s'engouffrera 
dans les brèches qu'ouvriront les diffé­
rentes mesures de libéralisation de la vie 
politique et économique, aussi limitées 
soient-elles dans le cas présent. * 

28 avril 1990 
Propos recueillis par Janette Habel 

et Cecilia Gannendia 

Les cancatures sont t1rees du livre albanais 
MASKA TE GJERRA, du dessinateur Zef Bumç1 

(Tirana, 1976) 
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Les habits neufs 
du SEO 

Le Parti du socialisme démocratique 
(PDS) n'est pas qu'une simple 
prolongation de l'ancien Parti 
socialiste unifié (SED, PC 
est-allemand). Exclu du pouvoir, 
déserté par des milliers d'adhérents, 
incapable de tirer un hilan, le PDS a 
changé de programme et cherche sa 
place dans l'opposition et dans le 
mouvement ouvrier. 

Manuel KELLNEB 

LE SED était un parti 
oppresseur qui représen­
tait la bureaucratie privi­
légiée et parasitaire de 
l'Etat non-capitaliste de 
la République démocrati­
que allemande (RDA). ll 

'--------' a beaucoup contribué au 
discrédit des idées marxistes et socialistes 
dans les deux Allemagne et même dans le 
monde entier; c'était un parti stalinien au 
vrai sens du terme. Grâce à un système so­
phistiqué de privilèges, ce pouvoir a cor­
rompu des millions de gens. Ses liens 
avec la classe ouvrière et avec le peuple 
en général étaient ceux d'un pouvoir dic­
tatorial qui s'appuie sur un système de ré­
pression, d'une part, et sur un niveau de 
bien-être suffisamment élevé, d'autre 
part, afm d'éviter un soulèvement général 
(voir /nprecor n° 298 du 27 novembre 
1989). 

Pour maintenir un niveau de vie dé­
cent pour la population, dans une écono­
mie prétendument planifiée où régnait 
l'incompétence due à l'absence de démo­
cratie prolétarienne, le pouvoir a souvent 
pris des mesures aventureuses, comme le 
révèlent les chiffres qui apparaissent au­
jourd'hui, surtout en ce qui concerne l'en­
dettement extérieur. Les idéaux "émanci­
pateurs" ont été grossièrement piétinés 
par la "vente" de prisonniers politiques et 
d'opposants à l'Ouest pour 95 847 
deutsche marks chacun. Le pouvoir bu­
reaucratique a détruit la confiance de la 
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classe ouvrière dans sa capacité à gérer 
elle-même les entreprises et l'économie 
du pays ; en la brimant, ill' a placée dans 
une situation de soumission qui l ' a trans­
formée en proie facile pour la bourgeoisie 
occidentale. 

Pluralisme factice 

Si, formellement, le SED n'était pas 
un "parti unique", les partis du "bloc", 
l'Union démocratique chrétienne (CDU), 
le Parti libéral démocrate (LDPD), le 
Parti national démocrate (NDPD) et le 
Parti démocrate paysan ne jouaient qu'un 
rôle d'alibis. Les élections étaient de si­
nistres farces sans aucune possibilité de 
choix réel entre différentes alternatives. 
Le SED était lié à un appareil répressif 
terrible, la Stasi, la police d'Etat qui 
contrôlait pratiquement l'ensemble de la 
population avec ses 80 000 profession­
nels et un nombre incalculable de collabo­
rateurs informels (voir article p. 21). 

n apparaît aujourd'hui, qu'au départ, 
dans la zone soviétique, le stalinisme 
n'avait pas un visage plus "humain" que 
le modèle original ; énormément de gens 
sont morts dans des camps de concentra­
tion et ont été assassinés pour leurs opi­
nions, ou de manière totalement arbi­
traire. 

Aujourd'hui, les médias parlent ou­
vertement de tout cela mais ne s'étendent 
pas sur la politique droitière du SED sur 
la scène internationale. La direction du 
SED, qui avait acquis une certaine auto­
nomie vis-à-vis du Kremlin grâce à sa re­
lative force économique au sein du Pacte 
de Varsovie, influençait le mouvement 

ouvrier dans de nombreux pays, et s'ef­
forçait de le tirer vers la droite. C'est la di­
rection du SED qui, tout en rejetant la 
perestroïka et surtout la glasnost de Gor­
batchev, a poussé le plus loin la logique 
de la "coexistence pacifique" avec l'im­
périalisme ; il parlait même d'« impé­
rialisme capable de mener une politique 
de paix ». Ceci allait de pair avec de nom­
breux arrangements et marchandages de 
la bureaucratie de RDA avec l'impéria­
lisme ouest-allemand, dans une atmos­
phère de bonne entente dissimulée sous le 
vacarme des polémiques publiques. Le 
SED a, par exemple, essayé de renforcer 
les secteurs les plus modérés du Parti des 
travailleurs brésilien (PT) contre les cou­
rants socialistes révolutionnaires. 

LePDS, 
un parti dHiérent? 

Et pourtant, il serait erroné de caracté­
riser aujourd'hui le Parti du socialisme 
démocratique (PDS, nouveau nom du 
SED, voir /nprecor n° 304 du 9 mars 
1990) de simple prolongation du SED. On 
ne peut défmir le PDS de "parti stalinien" 
qui se serait limité pragmatiquement à 
changer de nom et de profil à cause des 
nouvelles conditions de la RDA. En effet, 
beaucoup trop de choses ont changé ; il 
serait dogmatique d'en rester aux vieilles 
analyses sans tenir compte des change­
ments profonds survenus dans ce pays. 

Le SED avait . 2,7 millions de 
membres. Le PDS actuel en compte à peu 
près 650 000. Le SED était un parti dicta­
torial qui détenait le pouvoir. Le PDS est 
aujourd'hui un parti d'opposition qui a ré-
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colté 17 % des voix dans des élections 
parlementaires largement influencées par 
la bourgeoisie ouest-allemande (voir ln­
precor n° 305 du 23 mars 1990). Si on ne 
peut fournir des chiffres exacts, il est 
pourtant clair que nombre de militants du 
PDS y sont entrés après l'élection de la 
nouvelle direction autour de Gregor Gysi. 
Celui-ci n'a jamais été lié à l'ancien ré­
gime et était connu en tant qu'avocat de 
nombreux oppositionnels, Biirbel Bohley 
du Nouveau Forum par exemple. ll est 

évident aussi que beaucoup de membres 
du SED, qui s'y trouvaient par intérêt per­
sonnel, ont quitté le parti ; ceux qui y sont 
restés par conviction socialiste ou pro­
gressiste sincère sont relativement plus 
nombreux qu'auparavant. Le PDS a au­
jourd'hui un nouveau programme; les va­
leurs de solidarité, de démocratie socia­
liste, de justice sociale, d'anti-stalinisme, 
d'émancipation, comme la défense des in­
térêts sociaux des salariés et des plus 
faibles sont tout aussi présents que les di-

V ers un nouveau syndicalisme ? 
le congrès syndical extraordinaire 

de la Confédération allemande libre des 
syndicats (FDBG) a eu lieu les 31 janvier 
et 1er février 1990, à Berlin-Est, avec 
2 600 délégués qui représentaient 8,5 mil­
lions de membres (voir lnprecor no 300 du 
12 janvier 1990). 

Ce congrès a été préparé par un co­
mité provisoire (Harry Tisch, président de 
la FGDB depuis 1975 avait démissionné 
avant d'être exclu ; il se trouve actuelle­
ment en prison accusé de détournement 
de fonds syndicaux et de corruption), qui 
a surtout essayé d'enrayer le discrédit du 
syndicalisme en RDA (démission de 10 % 
des ses adhérents ces derniers mois, re­
fus de payer les cotisations et destitutions 
de nombreux responsables). 

Après une ouverture agitée (les par­
ticipants refusaient le droit de vote aux 
anciens permanents de la FGDB), le 
congrès s'est attaqué à une réforme orga­
nisationnelle profonde et à la discussion 
des fonctions syndicales nouvelles (négo­
ciations, grèves, etc) . Pour survivre, la 
FGDB doit être capable d'assumer un 
rôle totalement différent, alors que des 
associations patronales se créent déjà en 
RDA avec le soutien du patronat ouest­
allemand. 

Le congrès de la FGDB a élaboré de 
nouveaux statuts. Elle devient ainsi une 
véritable confédération syndicale où les 
branches retrouvent leur place et jouis­
sent d'une autonomie importante. Les 
syndicats se définissent comme plura­
listes, et s'opposent " à la discrimination 
raciale, au nationalisme, au néo-fascisme 
et à toute forme de dictature ... 

Les délégués ont adopté des orienta­
tions pour l'unité syndicale, la démocratie 
interne, la compétence des représentants 
syndicaux et le rôle du syndicat dans les 
entreprises. Un projet de loi sur les syn­
dicats a été soumis au parlement est­
allemand, qui réaffirmait l'indépendance 
syndicale, leur droit à s'exprimer politi­
quement et y compris à faire des proposi­
tions législatives, ainsi qu'à négocier des 
conventions collectives en toute indépen­
dance de l'Etat. Cette loi prévoit aussi la 

mise en place du principe de la cogestion 
dans les entreprises (accès aux informa­
tions, nécessité pour les patrons de 
compter avec l'accord du syndicat pour 
les projets de restructuration, de licencie­
ments, etc.), ainsi que les fonctions des 
délégués syndicaux (garde-fou légal con­
tre le développement des conseils d'en­
treprise que la FGDB craint). Les délé­
gués ont menacé de lancer une grève 
générale si cette loi n'était pas rapide­
ment votée. 

Le 6 mars dernier, le parlement votait 
ce teX1e, tout en limitant les droits des 
syndicats dans la cogestion et notam­
ment leur droit de veto sur les questions 
concernant le personnel. 

Enfin, le congrès a adopté un pro­
gramme d'action en plusieurs points : 

- mise en place de la cogestion dans 
toutes les entreprises (privées ou natio­
nalisées) ; 

- soutien à la réforme économique à 
condition qu'elle ne porte pas atteinte aux 
acquis sociaux des salariés et qu'elle 
s'accompagne de nouveaux droits (allo­
cations chômage, aides à la reconver­
sion, conditions de travail, intéressement 
des salariés suivant le "principe de 
l'efficacité", etc.) ; 

- réforme de la politique salariale 
(pour sauvegarder le principe "à travail 
égal, salaire égal") ; 

- défense des garanties sociales ; 
-protection de l'environnement. 
Enfin, le congrès de la FGDB s'est 

prononcé pour le désarmement et 
"l'instauration d'un système de sécurité 
européen". 

Par ailleurs, les échanges avec la 
centrale syndicale ouest-allemande, la 
Confédération allemande des syndicats 
(DGB), ont déjà commencé ; ces deux 
confédérations créeront des commissions 
de travail pour échanger leurs expérien­
ces et leurs syndicats de branche auront 
des liens directs (des jumelages sont pré­
vus et les deux fédérations de la métallur­
gie ont déjà signé un accord de coopéra­
tion ; celle de l'Est compte 1 ,8 millions 
d'adhérents et celle de l'Ouest 2,6). * 

verses adaptations à l'idéologie bour­
geoise triomphante (éloge du marché et 
proclamation de l'unité nationale alle­
mande comme but positif en soi). Le PDS 
a aussi changé ses statuts dans le sens 
d'un renforcement sensible des droits dé­
mocratiques des membres et autorise le 
droit de tendance ; ceci est déjà mis en 
pratique par l'existence de plates-formes 
au sein du parti qui peuvent s'organiser et 
soumettre leurs propositions au vote. 

Certains observatèurs des milieux 
J'extrême gauche ont trop vite caractérisé 
le PDS ·de parti post-stalinien en voie de 
social-démocratisation rapide,. dans la 
ligne de l'eurocommunisme du PC ita­
lien. S'il y a des éléments de vrai dans 
cette caractérisation (le PDS a demandé à 
adhérer à la Ile Internationale), il faut ce­
pendant rester prudent. Pour qu'un parti 
prenne un tournant social-démocrate, il 
lui faut une certaine base matérielle de 
liaison organique avec un Etat ayant un 
système parlementaire bourgeois. Mais, 
dans les conditions actuelles, en RDA et 
en RFA, une force pan-allemande sem­
blable·au PDS n'obtiendrait pas plus de 2 
à 4 %. des voix dans des élections. Dans 
un tel contexte, la social-démocratisation 
d'un parti reste très idéologique, et relati­
visée par la nécessité électorale évidente 
d'apparaître comme une force qui se situe 
à gauche du SPD et qui soit plus rouge 
que les Verts. 

Garder un reste de fierté 

Lors des élections du 18 mars en 
RDA, le PDS est apparu comme le parti 
qui défendait le plus la souveraineté de la 
population de RDA (et de façon plus effi­
cace, vu sa taille, que la Gauche unie), et 
qui revendiquait les acquis et les valeurs 
de solidarité sociale face à l'offensive du 
capital ouest-allemand C'est ce qui expli­
que en grande partie qu'il ait obtenu 17 % 
des voix. 

Bien que le gouvernement Modrow se 
soit incliné face à la perspective d'une 
unification capitaliste et d'un "marché so­
cial",l'électorat du PDS, qui jugeait cette 
position "réaliste" et "imposée, avait un 
but précis en lui apportant ses suffrages. 
Ce vote lui permettait de sauvegarder un 
minimum de fierté devant les humilia­
tions colonisatrices de la politique d'Ans­
chluss inconditionnel. 

L'existence et le profil du PDS ont 
provoqué un débat au sein de la Gauche 
unie. n est aujourd'hui probable que la 
Gauche unie se rapproche du PDS pour 
essayer d'établir une collaboration étroite 
et davantage d'échanges politiques avec 
ce parti. 

En République fédérale d'Allemagne 
(RFA), il existe aussi une discussion dans 
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la gauche ·- panni les rénovateurs qui 
ont quitté le PC (regroupés dans le Forum . 
socialiste), à l'intérieur du PC, dans le 
courant Forum de gauche (réformiste) des 
Verts et dans l'extrême gauche- autour 
de l'évolution du PDS et pour savoir si 
des alliances, ou même la construction 
d'une force socialiste large et commune à 
l'avenir, sont possibles avec le PDS. Dans 
la classe ouvrière de RF A, il existe un cer­
tain nombre de travailleurs qui ne s'iden­
tifient à aucun des partis en présence, et 
pour qui les forces d'extrême gauche sont 
encore trop faibles pour être crédibles. 
Une force telle que celle que veut cons­
truire le PDS, liant démocratie et socia­
lisme, représentant un courant de masse 
réformiste à gauche du SPD, ayant rompu 
avec le stalinisme et faisant partie du 
mouvement ouvrier (ce qui n'est pas le 
cas des Verts), pourrait les attirer. L'exis­
tence du PDS rénové influence donc des 
débats importants chez les socialistes ré­
volutionnaires en RF A. 

Défense critique 

Le PDS semble traverser une phase 
transitoire qui devrait déboucher sur la 
constitution d'une force politique. Avant, 
il s'appuyait sur la défense des intérêts de 
la bureaucratie ; sa base sociale va chan­
ger, sans qu'il y ait pour autant une liaison 
organique immédiate avec l'Etat bour­
geois. D'ailleurs, la bourgeoisie ouest­
allemande mène une campagne de calom­
nies sur le PDS visant à l'isoler et à le 
tenir en laisse après la réunification capi­
taliste (elle veut aussi étouffer toute la 
gauche qui garde des références au mar­
xisme). Il faut dénoncer cette campagne, 
sans pour au.tant taire les critiques vis-à­
vis du PDS. Ces critiques se situent à trois 
niveaux : la politique opportuniste du 
PDS ; son programme réformiste; l'ab­
sence de bilan sincère du passé stalinieiL 
A ce sujet, le PDS se contente d'un bilan 
superficiel qui donne raison aux critiques 
libérales et à l'idéologie démocratique 
bourgeoise, et qui évite de tirer des 
conclusions allant dans le sens des mar­
xistes révolutionnaires. * 

Avrill990 
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lJnité ••• pttttl• 
eou"Tt•ir la ~. tasi 

Des dizaines de milliers de manifestants (50 000 à Berlin-Est) sont redescendus 
dans les rues des villes de la République démocratique allemande (RDA) à la fin 

du mois de mars pour exiger : «Pas de Stasi dans le parlement!», Werner 
Schulz (Nouveau Forum) appela à« achever ce que no.us avons commencé en 
autolMe ». Wolfgang Temlin (Initiative pour la paix et les droits de l'homme) 

ajouta : « Ce conflit porte, à mon avis, sur une question : 
aurons-nvus, oui ou non, la démocratie?», 

1---, TEL EST, en effet, 
l'enjeu et on ne frustrera 
pas sans réactions les ci­
toyens de RDA de leurs 
aspirations démocrati­
ques. Tous s'y sont pour­
tant essayés dès que le 

,__ ___ ___,doute s'est levé sur la lé-
gitimité du nouveau parlement. 

De toutes parts, les voix se sont éle­
vées pour réclamer l' amnistie des anciens 
collaborateurs et membres de la Stasi. On 
pouvait s'y attendre de la part de l'ancien 
général de la Stasi Engelhardt. ll défend 
depuis le début de cette année l'idée 
d'une dissolution pure et simple de la 
Stasi, sans ouverture des dossiers. 

Dès qu'il a été question de soumettre 
les 400 nouveaux élus du Parlement à la 
vérification de leurs dossiers, le vent de 
l'amnistie s'est aussitôt levé -et avec 
quelle force ! - à l'Ouest. Le président 
de l'Office fédéral de RFA pour la dé­
fense de la Constitution, Gerhard Boeden, 
le ministre de Bonn Wolfgang Schauble 
et Kolh lui-même ont entonné le chant du 
pardon. Le premier s'est prononcé pour 
une« amnistie généreuse, sauf pour ceux 
qui ont réellement commis des injustices 
criantes » ; le dernier a justifié cette idée 
en disant : «Nous devons non seulement 
vivre avec cette réalité [les. 100 000 colla­
borateurs de la Stasi ~ ndlr] mais encore 
entamer le dialogue avec tous ces gens 
pour amorcer un processus de conversion 
de leurs esprits.» 

La démocratie policée, et bien policée 
a vite fait l'unanimité des deux côtés de 
l'ancien mur de la honte ! D'autant plus 
que la RF A a quelque intérêt à "récupé­
rer" certains services. 

Selon Werner Fischer, l'un des trois 
commissaires nommés par le gouverne­
ment Modrow pour . la dissolution de la 
Stasi, 32 polices du monde travaillent en 
RDA et « il faut dire qu'une part impor­
tante des données enregistrées ici sont de-

Michel TIIEVENAZ 

puis longtemps en possession du KGB et, 
probablement, d'autres services se­
crets» (TAZ, 4 a~il 1990). De Bonn à 
Berlin et plus loin encore, bien des gou­
vernements voient avec crainte l'ouver­
ture des six millions de dossiers de l'an­
cienne police de Honecker -un dossier 
pour trois habitants ! 

Le pardon et l'amnistie 

Au nouveau parlement de Berlin, 
chrétiens-démocrates et communistes, 
flanqués même d'anciens oppositionnels, 
ont donc commencé par s'opposer au 
contrôle des 400 parlementaires, ou tout 
au moins cherché à le limiter. Tout en re­
fusant l'immixtion de Bonn, Modrow 
s'est prononcé comme Kolh pour que « le 
parlement trouve une solution qui ne pro­
longe pas les recherches à l'infini ( ... ), 
les députés doivent comprendre que le 
pardon et l'amnistie peuvent être aussi 
nécessaires que la réhabilitation des vic­
times». De son côté, Eberhard Engler, 
chef de la Union démocrate-chrétienne 
(CDU) de Berlin-Est, met en garde contre 
un contrôle qui ne se limiterait pas au par­
lement : «Bientôt, ce seront les 27 000 
élus des communes et districts qu'il fau­
drait aussi contrôler ? Le peuple va en 
venir aux mains. » 

Son de cloche analogue chez le pas­
teur Rainer Eppelrnann, l'une des figures 
publiques des manifestations de l'au­
tomne dernier devenu chef de file de Rup­
ture démocratique , petite formation 
(0,9 % des voix) alliée à la COU qui vise 
à un poste gouvernemental. Eppelrnann 
prédit une « atmosphère de lynchage » et 
de règlement de comptes. S'il ne s'oppose 
pas à contrôler les parlementaires, il sou­
haite que l'enquête s'arrête là et qu'on 
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trouve un compromis:« Je n'en vois 
qu'un seul actuellement: ce nouveau par­
lement et ce nouveau gouvernement doi­
vent être aussi propres que possible et en­
suite, donnons le pardon général » (Der 
Spiegel, 2 avril1990). 

Pourquoi cacher la vérité dans l'abso­
lution générale ? Sebastian Pfugbeil, mi­
nistre sans portefeuille du gouvernement 
Modrow, membre du Nouveau Forum, 
exprime le sentiment de dizaines de 
milliers de citoyens en s'y opposant: «Il 
n'est pas question de limiter l'enquête 
aux 400 parlementaires. Les élections 
communales vont avoir lieu et je ne vou­
drais pas d'un maire qui a travaillé pour 
la Stasi. Il en va de même pour les juges, 
les procureurs et les enseignants. 
Je ne voudrais pas que mes en­
fants soient formés par d'anciens 
membres de la Stasi. Nous avons à 
faire à un problème analogue à 
celui que nous avons connu en 
1945 - et qui avait été résolu de 
manière insatisfaisante. J'estime 
que nous pouvons le résoudre au­
jourd'hui de manière plus intelli­
gente. Cela demande un certain 
effort, mais ceci ne plaide pas 
contre le fait de l'entreprendre » 
(T AZ, 28 mars 1990). 

Reconversion 

La crainte des "règlements de 
comptes" est en effet un argument 
bien facile pour camoufler ce qui 
est en train de se passer. Le danger n'est 
pas celui de lynchages en masse, mais 
bien plutôt d'une reconversion de la Stasi 
dans l'appareil d'Etat et l'industrie. Le 26 
mars, sur enquête menée par les mouve­
ments de citoyens de Rostock, appuyée 
par une manifestation de rue, le maire de 
cette ville, Henning Schleiff, et son ad­
joint aux questions scolaires, Gustav 
Bendlin, tous deux membres de l'ancien 
SED et de la Stasi, ont dû démissionner. 
Ils avaient commencé à recycler dans les 
écoles des anciens membres du Parti et de 
la Stasi. Suite à leur démission, la mairie a 
été reprise par les membres de la Table 
ronde locale et le nouveau maire est 
membre du Nouveau Forum. 

Werner Fischer, de son côté, signale 
plusieurs faits. Auteur du Rapport du 
groupe de travail Sécurité de la Table 
ronde centrale de RDA, daté du 12 mars 
1990, il indique qu'à cette date« 38 750 
des 40 409 employés de la Stasi dans les 
districts et 28 815 des 33 121 de la cen­
trale ont été licenciés » ct fixe ainsi des 
critères pour leur réembauche : « Pas 
d'embauche de structures collectives ; 
engagement de spécialistes pour résoudre 
des tâches de ministères, mais jamais à 

des fonctions de direction ; contrôle par 
le syndicat des policiers, embauche provi­
soire d'un an et confirmation à ce délai 
de l'embauche définitive si le collectif de 
travail/' accepte » (Rapport, p.8). 

Puis il ajoute : «Le contrôle de la dis­
solution de l'ancien ministère de la Sécu­
rité se heurte à des grands problèmes par 
/a fondation d'entreprises à partir des an­
ciens fonds de la Stasi, comme par 
exemple l'Entreprise d'ingénieurs pour la 
construction d'appareils scientifiques. 
Cette entreprise a été créée en toute pré­
cipitation le 13 janvier 1990 (deux jours 
avant la manifestation qui a occupé les lo­
caux de la Stasi) par décision ministé­
rielle en fusionnant, sans en informer suf-

fisamment la population, plusieurs 
secteurs de /'ancienne Stasi et leurs fi­
liales. Elle compte actuellement trois ate­
liers principaux à Berlin-Kopenick, Leip­
zig-Beucha et Berlin-HohenschOnhausen, 
dotés chacun d'une infrastructure techni­
que extraordinaire et d'une multitude de 
petits ateliers de production et de dépôts. 
Il faut y ajouter au moins 16 centres de 
repos d'une capacité globale de 4 000 
places, un jardin d'enfants de 544 places 
et une quantité inconnue de terrains im­
mobiliers. C'est ainsi que le ministère 
pour les Sciences et Techniques a repris, 
en date du 13 janvier 1990, une "Entre­
prise d'ingénieurs pour la construction 
d'appareils scientifiques qui employait 
comme auparavant plus de 1 500 anciens 
membres du ministère de la Sécurité qui, 
surtout, continuent à travailler dans l'an­
cienne structure de leur entreprise" ! » 
(Rapport, p. 11). 

Les techniciens de la Stasi se prépa­
rent aussi à vendre leurs services sur le 
marché ! Interviewé le 4 mars par la T AZ, 
Werner Fischer indique : « Je perçois le 
danger que d'anciens collaborateurs 
prennent pied dans l'économie grâce à 
leurs relations. » 

Alexandre Schalk-Goldokowski, co­
lonel de la Stasi et son grand pourvoyeur 
de devises grâce au marché des armes (en 
Iran et en Irak notamment), en est un pro­
totype. n était suffisamment haut placé 
pour prendre la poudre d'escampette 
avant le désastre. Un mandat international 
le poursuit. Mais il s'est expliqué au jour­
nal de RFA Die Welt: ses affaires com­
merciales l'avaient mis en contact avec la 
meilleure société et il est «fermement dé­
cidé à saisir les chances qui s'offrent au­
jourd'hui en masse » ! 

Dàns son entretien à la TAZ, Werner 
Fischer signale aussi les résistances ren­
contrées par les commissaires chargés de 
la dissolution de la Stasi auprès du Procu­

reur général, qui s'est aussi oppo­
sé à 1 'enquête des parlementaires : 
«Nous avons eu, dès le début, des 
relations difficiles avec le Minis­
tère public. Nous avons dû faire 
l'expérience que les procureurs 
qui nous ont été désignés étaient 
tout sauf prêts à collaborer avec 
nous. Depuis, nous avons même le 
sentiment qu'ils nous ont carré­
ment bloqués. » 

Projet totalltaire 

Tandis que les enquêtes révè­
lent les massacres et les charniers 
de la fm de la guerre où la police 
politique stalinienne a liquidé des 
milliers d'anciens nazis et d' oppo­
sitionnels de gauche, un autre 

scandale a éclaté à Erfurt - dans cette ré­
gion où la CDU a fait un plein de voix. 

Le Comité de citoyens de cette 
ville -- qui regroupe tous les partis et 
contrôle les locaux de la Stasi depuis le 4 
décembre, avec gardes quotidiennes - a 
fait connaître les plans de "camps d'inter­
nement" préparés par la Stasi dans les der­
nières années du régime. Préparé depuis 
1980, ce projet devait réaliser 24 camps 
d'une capacité totale de 15 à 20 000 
places où auraient été internés tous les op­
positionnels. Le plus grand camp aurait 
été situé près de Gotha. Chacun aurait été 
entouré de barbelés électriques et de tours 
de contrôle. On aurait réquisitionné à cet 
effet des camps de vacances pour jeunes, 
des locaux de la Société sport et techni­
que, des villages de bungalows. Dans 
toutes les villes, des listes de noms étaient 
établies. Une telle liste de 122 noms a été 
révélée à Leipzig en date du 9 octobre 
dernier. 

Mais c'est moins le macabre de ce 
projet -qui s'inscrit bien dans le style 
des régimes staliniens ou autoritaires 
bourgeois- que les suites de cette af­
faire qui fait scandale. Le 3 avril en effet, 
le Comité de citoyens a lancé une lettre 
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ouverte au Parlement national appuyée 
par une grève de la faim. Ceux qui avaient 
révélé le scandale ont dft employer les 
grands moyens pour se faire entendre ! lls 
exigaient, d'une part, que tous les parle­
mentaires et les futurs élus communaux 
soient soumis à l'enquête sur leur éven­
tuelle collaboration avec la Stasi et, 
d'autre part, que soit mis fm aux pres­
sions et aux menaces qui entravent letra­
''ail de la Commission d'enquête à Erfurt. 
Pour éviter en outre que des dossiers dis­
paraissent, ils ont commencé à murer au 
béton les accès des locaux de la Stasi. 

Paralysie de la Justice 

Un porte-parole de la CDU de Thu­
ringe, Wolfang Hase, expliqua à cette oc­
casion que son parti n'était pas du tout 
d'accord avec la direction berlinoise de la 
CDU sur le blocage des enquêtes sur les 
parlementaires. Et surtout, le Comité 
d'Erfurt protestait contre une circulaire de 
la Commission gouvernementale pour la 
dissolution de la Stasi qui enjoint les en­
treprises à libérer cinq personnes par dis­
trict pour cinq jours par semaine. Comme 
la plupart des entreprises sont encore diri­
gées par des ex-membres de la Stasi qui 
ne voudront pas prendre en charge ces 
coüts, cette mesure revient à priver les 
commissions d'enquête des moyens 
d' agir. 

Ces multiples blocages ne surpren­
nent évidemment pas dans un régime où 
la police politique était dans tous les 
rouages décisifs de l'Etat et de l'écono­
mie. Prêcher l'abolition et le pardon équi­
vaut au fond à récupérer l'ancienne bu­
reaucratie corrompue pour la "blanchir" 
dans les nouvelles fonctions de l'écono­
mie de marché, de la démocratie parle­
mentaire aux ordres et, demain, de l'Alle­
magne unifiée. 

Kohl sait aussi bien que les hauts 
fonctionnaires ou directeurs de l'ancien 
SED que cette "osmose" est un garant 
d'une intégration dans l'ordre de la RDA 
et d'une vigilance limitée de la population 
sur les "grandes opérations" en cours. 

lls ont dü méditer avec aigreur l' expé­
rience de Rostock. L'enquête sur le maire 
de cette vile a non seulement découvert le 
pot aux roses des anciens flics reconvertis 
en enseignants, mais encore quelques co­
quettes affaires avec la RFA: l'adminis­
tration municipale avait déjà passé contrat 
avec une entreprise de Hambourg pour ré­
installer les horloges publiques en lui ac­
cordant toutes les recettes des panneaux 
publicitaires qui les entouraient. D'autres 
contrats semblaient. en cours pour instal­
ler des hôtels de luxe et des chaînes de 
grands magasins. Ces exemples ne sont 
évidemment que la toute petite pointe de 
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l'iceberg. Toutes les grandes compagnies 
de RF A font main basse sur l'économie, 
les services et les biens immobiliers de 
RDA! 

La plus grande compagnie d' assu­
·rances ouest-allemande, Al/ianz, s'est 
déjà assuré (c'est le cas de le dire!) de la 
totalité des contrats de l'ancienne assu­
ra,nce d'Etat. VW sait déjà qu'il produira 
des Polo à Zwickau et Op-el des Kadett à 
Eisenach. Krupp n'engage des réfugiés 
est-allemands qu'à la condition qu'ils re­
tournent travailler dans leur ancienne pat" 
rie. La Dresdner Bank tient prêts 35 gui­
chets préfabriqués pour s'installer en 
RDA et concurrencer la Dëutsche Bank, 
dont l'entreprise-conseil Roland Berger 
supervise déjà les comptes des principales 
entreprises de RDA, et qui va reprendre la 
Kreditbank de Berlin-Est et ses 200 fi­
liales. 

Les trusts de l'énergie ont un pro­
gramme tout prêt pour arrêter ou recon­
vertir les centrales de RDA et tirer des 
lignes à haute tension depuis la RF A. 
Combien d'anciens fonctionnaires ou di­
recteurs, qui étaient tous de plus ou moins 
grands policiers de la Stasi, ont déjà trou­
vé place, agrément et coquet revenu dans 
cette gigantesque manœuvre de réconci­
liation ? Bea~coup, sans doute, et surtout 
les plus haut placés. Voilà ce que, de Ber­
lin à Bonn, anciens et nouveaux gouver­
nants ne veulent pas qu'on mette en lu­
mière! 

Six mUiions de Oches ! 

A sa manière, Werner Fischer en té­
moigne. Dans son rapport du 12 mars déjà 
cité, il se montrait très prudent sur la pu­
blication des dossiers de la Stasi. Ces si.x 
millions de fiches, ces 50 000 mètres de 
dossiers lui semblaient si explosifs qu'il 
conseillait la prudence dans leur divulga­
tion. «Il est clair que l' ouverture.des dos­
siers permettrait d'éclairer bien des 
choses. Chacun saurait qui l'a espionné, 
qui a parlé de lui. Mais je pense que de 
telles révélations pourraient stimuler le 
climat de suspicion ou l' auto.-justice. Per­
sonne ne doit surestimer ses capacités hu­
maines » (Rapport, p.15). ll proposait en 
conclusion de placer les dossiers sous clé, 
que le nouveau gouvernement évalue quel 
usage en faire et accorde aux anciens col­
laborateurs de la Stasi la possibilité de 
faire amende honorable. 

Trois semaines plus tard, Werner Fis­
cher se montre beaucoup plus intransi­
geant. Les résistances ont été nombreuses 
et surtout, à Rostock et Erfurt par 
exemple, l'ouverture de certains dossiers 
par les commissions d'enquête a mis à 
jour les scandales sans pour autant 
conduire aux lynchages que feint de re-

RDA 

douter tant Eppelmann. Fischer conclut : 
« .Contrairement au sentiment que nous 
avions il y a deux semaines, où nous pen­
sions contrôler d'une certaine manière le 
processus de dissolution .j'ai aujourd'hui 
l'impression que tout nous file entre les 
doigts. Cette impression va bien au-delà 
de la dissolution de la Stasi en tant que 
telle. Depuis que ce ministère a été pres­
que dissout, un vide s'est établi. Le KGB 
travaille et d'autres, notamment le 
BUÏJ.des Nachrichten Dienst de RFA, 
comptent sauter dans la brèche( ... ) Il est 
important que la dissolution soit contrô­
lée et c'est aux comités de citoyens de le 
faire ( ... )Je voulais éviter d'attiser un 
climat de suspicion, une ambiance de po­
grom: Depuis les élections et après la 
multiplication des indices que nous avons 
reçus, je pense qu'il en va autrement du 
moment que les gens ont, par ces élec­
tions, pris leurs responsabilités politi­
ques. Je pense que la population a le droit 
de vérifier le passé des parlementaires. 
Sinon, nous nous exposons au reproche 
de vouloir étouffer _les choses. Cette af­
faire a été pour moi un moment de rup­
ture et je me suis engagé en faveur d'une 
publication des dossiers de tous les candi­
dats.» 

Nouvelles mobUisatlons ? 

Des décennies durant, les citoyens de 
RDA ont été traités - et maltraités -
comme des mineurs. L'Etat-Parti-Stasi 
leur dictait chaque pas, chaque idée; cha­
que comportement. Mais à peine ont-ils,. 
dans la rue en automne, dans les urnes en 
mars, pris leurs responsabilités de ci­
toyens actifs, les gouvernants d'Ouest et 
d'Est les jugent déjà incapables de 
connaître la vérité sur leur propre société. 
Non seulement celle d'hier, mais encore 
celle qui se fait maintenant (et dont on 
veut cacher les manœuvres). Tel est le 
sens du plaidoyer pour l'amnistie. 

Ceux qui ont conquis une fois des li­
bertés démocratiques, ne les lâchent pas 
de sitôt. Les manifestants de la fm du 
mois de mars, les actions des mouve­
ments de citoyens comme à Rostock ou 
Erfurt ont déjà porté des fruits. Sous la 
pression de ces événements, les chefs des 
fractions du nouveau parlement ont donné 
leur accord à une enquête sur les parle­
mentaires. Le Spiegel (2 avrill990) com­
mente : «Les parlementaires n'avaient 
pas le choix. Le conflit pour maîtriser le 
passé politique laissé par le SED et son 
armée d'espions menace de diviser la so­
ciété est-allemande déjà très ébranlée. » 
La vérité a encore quelque avenir de 
l'autre côté de l'ancien rideau de fer. * 

La Brèche, 13 avrill990 
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EUROPE 

Unification 
et Aete unique 

Deux événements sont venus confirmer en quelques jours les choix politiques et 
économiques que tente de mettre en œuvre la majorité des memhres de la 
Connnunauté économique européenne (CEE) pour dépasser les contradictions 
et les difficultés de l'heure. Le 18 avril, la Commission de Bruxelles mettait au 
point un plan en plusieurs étapes pour favoriser l'intégration de la Répuhliqlie 
démocratique allemande (RDA) dans la Communauté. Le 19 avril, François 
Mitterrand et Helmut Kohl proposaient à leur tour que l'on hâte les rythmes afin 
que «l'union économique et monétaire ainsi que l'union politique entrent en 
vigueur le 1er janvier 1993 ». Le sommet européen de Dublin des 28 et 29 avril 
1990 est venu confirmer le processus en cours. 

Claude GABRIEL 

.----------, LEs EVENEMENTS 
en Europe de 1 'Est, et sur­
tout l'écroulement du ré­
gime stalinien en RDA, 
ont pu être interprétés 
comme des éléments for­
tement déstabilisateurs 

'---'---'---=:.....J pour le projet d'unifica­
tion européenne. En effet, loin de présen­
ter une économie cohérente, hiérarchisée 
et centralisée, la CEE reste pour le mo­
ment, et malgré les restructurations, le 
champ d'une intense concurrence entre 
groupes industriels et entre sociétés fman­
cières, sous l'aile protectrice des Etats. 
Dans ce contexte, et compte tenu de la 
puissance économique de la République 
fédérale d'Allemagne (RFA), on pouvait 
penser à première vue que l'ouverture à 
l'Est pousserait le gouvernement de Bonn 
à jouer d'abord la carte del' expansion im­
périaliste allemande avant d'avancer dans 
l'unification européenne. La priorité don­
née à l'absorption de la RDA et la timidité 
passagère du chancelier ouest-allemand à 
soutenir le projet d'union économique et 
monétaire européenne pouvaient justifier 
cette analyse. 

Pourtant, les nouvelles contradictions 
pour le projet communautaire engendrées 
par les bouleversements politiques, so­
ciaux et économiques en Europe de l'Est 
n'impliquent pas forcément la remise en 
cause des tendances lourdes de l'intégra­
tion. C'est ce que viennent de confirmer 
les orientations de la Commission de 

Bruxelles et les déclarations Kohl­
Mitterrand. 

Dans un premier temps, ce qui est en 
jeu en Europe de l'Est c'est l'expansion 
commerciale, la possibilité de délocaliser 
une partie de la production en utilisant 
une main-d' œuvre bon marché et un 
transfert maJ."tri.sé de technologies sous la 
protection fmancière des Etats et des ins­
titutions fmancières internationales. Sur 
le long terme, ce qui est en jeu avec la 
CEE c'est la faculté d'accélérer la centra­
lisation du capital ; de créer un vaste mar­
ché unifié basé sur la demande solvable 
d'une population de 323 millions d'habi­
tants ; de disposer des aides institution­
nelles et fmancières pour franchir les 
étapes de la modernisation de 1' appareil 
productif et la mise en œuvre des nou­
velles technologies, parfois face à la 
concurrence japonaise et lUlléricaine. 

n ne s'agit donc pas simplement 
d'une différence quantitative entre les po-

tentialités à 1 'Est et les perspectives à 
l'Ouest ; mais d'une différence qualita­
tive. Ceci n'eniève rien aux difficultés 
propres de· l'édification capitaliste euro­
péenne. Mais cela explique où se situe le 
centre de gravité des politiques réelles. 
Les dépenses en fusions et_ achats d'entre­
prises entre acteurs européens ont repré­
senté 11,1 milliards de dollars en 1988. 
Par ailleurs, plus de la moitié des investis­
sements extérieurs de la RFA se font au 
sein de la CEE. C'est sur ces bases que se 
dessinent les principaux besoins du capi­
tal. Cela ne change rien à là concurrence 
et au fait que, dans les processus d'expan­
sion à l'Est, le capital ouest-allemand dis­
pose d'ores et déjà d'avantages sur ses 
concurrents. Mais cela ne fait que confrr­
mer qu'au sein même de l'ensemble com­
munautaire l'économie de la RF A joue un 
rôle prépondérant. 

Le plus significatif est donc que, pour 
surmonter les nouvelles difficultés et 
contradictions, Bruxelles, Paris et Bonn 
choisissent d'accélérer les rythmes de 
l'intégration économique et politique. Le 
plus intéressant, sans doute, est bien cette 
tentative de combiner au plus vite la mise 
en place de 1 'union économique et moné­
taire et celle de l'union politique. Dans 
leur communiqué commun du 19 avril, 
Mitterrand et Kohl proposent de : « Lan­
cer les travaux préparatoires à une confé~ 
renee inter-gouvernementale sur l'union 
politique./1 s'agira notamment de renfor­
cer la légitimité démocratique de l'union, 
de rendre plus efficaces les institutions, 
d'assurer l'unité et la cohérence de l'ac­
tion de l'union dans les domaines écono­
mique, monétaire et politique, de définir 
et mettre en œuvre une politique étran­
gère et de sécurité commune. » lls profi­
tent par ailleurs du fait que Margaret 
Thatcher est au plus bas dans les sondages 
pour avancer ce projet qui fait tant horreur 
au gouvernement britannique. 

Renforcement de la CEE 

Evidennnent il y a, et il y aura, un 
écart entre les souhaits et les réalisa­
tions ... La mise en place d'un Etat euro­
péen n'est pas pour demain, même si l'on 
octroie quelques attributs exécutifs à la 
Commission de Bruxelles, quelques fonc­
tions de décision au Parlement, et si l'on 
renforce le Conseil européen. Gouverne­
ments et bourgeoisies ne sont pas au bout 
de leurs peines pour surmonter les contra­
dictions entre l'internationalisation du ca­
pital et le maintien des Etats "natio­
naux". Mais là aussi, les besoins objectifs 
se font de plus en plus pressants. 

Comment, par exemple, réaliser l'uni­
fication monétaire sans contrôle central 
des politiques budgétaires et fiscales pour 
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disposer . de taux de change rigoureuse­
ment fixes entre les monnaies nationales ? 
Le Financial Times du 17 janvier 199Ü, 
dans un article hostile aux thèses "natio­
nales" de Magaret Thatcher, expli­
quait : « La libéralisation des flux de ca­
pitaux affaiblira grandement le bon 
fonctionnement du mécanisme de change. 
( ... ) Si l'on doit maintenir la stabilité des 
taux de change, la libéralisation des mou­
vements de capitaux doit aller de pair 
avec des efforts substantiels de la part des 
autorités monétaires sur deux fronts. En 
premier lieu, il faut une formulation cohé­
rente des objectifs monétaires des diffé­
rents pays, afin que les trajectoires d' évo­
lution de la masse monétaire soient 
compatibles avec les taux de change fvces. 
En second lieu, il faut un soutien ferme et 
bien structuré des parités bilatérales afin 
de convaincre les marchés que la stabilité 
des taux de change est destinée à durer. » 

L'opération RDA 

Ces processus impliquent donc un 
transfert grandissant d 'autorité des gou­
vernements nationaux vers les institutions 
communautaires. Dans une situation de 
marché ouvert, pour que 1• asymétrie entre 
le Deutsche mark et les autres monnaies, 
comme entre la 'puissance industrielle al­
lemande et les autres économies, puisse 
être maîtrisée, il faut aller rapidement 
vers un contrôle strict des politiques mo­
nétaires "nationales". n faut, par consé­
quent, accompagner l'union économique 
et monétaire d 'un projet politique et insti­
tutionnel qui lui corresponde. 

n va sans dire que ce transfert de pou­
voir posera d'importants problèmes de 
"légitimité". n y a un gouffre entre laper­
ception populaire des Etats actuels et 
celle d'une administration technocratique 
à Bruxelles. Voilà pourquoi Kohl et Mit­
terrand se préoccupent tant de la "légiti­
mité démocratique" de 1 'union politique. 
lls ont du pain sur la planche ! 

D'autres problèmes doivent être réso­
lus simultanément. En premier 
lieu, la réorganisation de 1 'Al­
liance atlantique, la marche 
vers une défense euro­
péenne et, par conséquent, 
les progrès d'intégration 
d'une industrie européenne 
d'armement. Ensuite, la défini­
tion d'une politique cohérente et 
collective envers les pays de 1 'Est où le 
risque de crise politique et de décomposi­
tion sociale reste très fort. 

C'est la raison pour laquelle la Com­
mission de Bruxelles se préoccupe, elle 
aussi, de suivre les interventions écono­
miques et fmancières à 1 'Est. ll y aura de 
plus en plus de liens entre les perspectives 

EUROPE 

L'exode continue 

Flux migratoire 
121 600 Obersiedler (réfugiés) est­

allemands ont quitté la RDA entre le dé­
but de l'année 1990 et le début du mois 
de mars, soit environ 2 000 personnes 
par jour. Pour l'instant; les départs sem­
blent encore augmenter à cause des in­
certitudes sur l'évolution économique de 
la RDA. Ce flux ininterrompu de citoyens 
est-allemands en RFA suscite des inquié­
tudes de plus en plus vives quant à son 
coût social. La RDA, elle, craint que son 
système prodUctif soit gravement mena­
cé. 500 000 citoyens de RDA pourraient, 
selon les prévisions, s'établir en RFA au 
cours de cette année. 

Emploi 
Dans les régions particulièrement 

concernées par l'afflux de réfugiés, les 
demandeurs d'emploi est-allemands en­
trent en concurrence avec les chômeurs 
locaux. Parmi les 344 000 arrivante Je 
l'année 1989, 128 000 recherchent un 
emploi. Les experts prévoient pour 1990 
une augmentation de la population active 
de l'ordre de 350 000 à 430 000 per­
sonnes ; l'arrivée des Allemands de .l'Est 
risque de freiner le recul du chômage en 
1990. 

Logement 
La concurrence est aussi de plus en 

plus forte sur le marché du logement déjà 
saturé de RFA. 1,2 millions de logements 
manqueront sans doute d'ici la fin 1990. 
La capacité d'accueil de certaines com­
munes en logements provisoires est 
complètement épuisée. 

économiques et industrielles de ces pays 
et leurs évolutions politiques. La maîtrise 
éventuelle de ce problème passera par une 
interVention centralisée des Etats de la 
Communauté et des institutions fman­
cières régionales. 

En ce qui · concerne 1 'unification 
avec la RDA, la Commission précise 
qu'il est nécessaire · de « passer de 
l'information à la consultation, ce 
qui requiert des procédures appro­
priées, assurant une transparence 

optimale du. déroulement de la phase 
intérimaire d'adaptation». En d'autres 

termes, la Communauté a son mot à dire 
puisqu'elle interviendra y compris au ni­
veau fmancier. L'opération RDA com­
porte d'importants risques pour l'en­
semble de la CEE et pour l'équilibre du 
serpent monétaire européen. La pression 
inflationniste risque d'être très forte. 
Mais, en contrepartie, les gouvernements 
européens souhaitent que la réussite de 

Protection sociale 
Les nouveaux citoyens venus de l'Est 

bénéf[cient en RFA de réglementations 
adoptées durant la "guerre froide", telle la 
loi sur les retraites qui permet aux an­
ciens ressortissants de RDA de toucher 
,des pensions équivalentes à celles de 
leurs homologues ouest-allemands à 
qualification et à carrière professionnelle 
comparables. 

Les caisses de chômage et d'assu­
rance-santé sont également fortement 
mises à contribution. 

Etudes 
La RFA redoute également l'afflux 

d'étudiants est-allemands dans ses uni­
versités déjà surchargées. Une fois ins­
crits, ils bénéficieront des mêmes droits 
aux bourses d'études que les étudiants 
de RFA. 

Portes closes ? 
Quelques /ilnders ont supprimé des 

allocations spécifiques comme l'aide au 
déménagement ou la prime d'intégration. 
En Rhénanie du Nord/Westphalie, plus 
de soixante communes ont été déclarées 
zones interdites aux réfugiés de RDA et 
des autres pays de l'Est. 

Le Parti social-démocrate ouest­
allemand (SPD) préconise la restriction 
de l'entrée en RFA par la supression des 
avantages sociaux spécifiques et par la 
fermeture des camps d'accueil, · mais le 
gouvernement de Bonn ne veut pas 
toucher au statut du régugié et estime 
que l'accélération du processus d'unifi­
cation suffira à réguler l'exode. * 

1 'unification, en termes de croissance 
pour la RFA (évaluée à 1 % supplémen­
taire), permette à l'ensemble européen 
d'échapper aux retombées d'une éven­
tuelle récession aux Etats-Unis, voire au 
Japon. 

n n'y a donc pas, à 1 'étape actuelle, de 
contradiction majeure entre le maintien 
du projet d'union économique et moné­
taire et les ouvertures politiques et écono­
miques en Europe de 1 'Est (du moins pour 
engager les deux processus en même 
temps car, sur le long terme, se posera par 
contre le problème du coftt global). n en 
serait éventuellement autrement si 1 'en­
semble des pays impérialistes était touché 
simultanément par une nouvelle récession 
généralisée. C'est, entre autres, pour 
échapper à cet éventuel scénario que Paris 
et Bonn ont décidé de mettre les bouchées 
doubles. * 
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PEROU 

Le mauvais roman de 
Vargas Llosa 

LA CAMPAGNE électo­
rale de Vargas Llosa a com­
mencé depuis deux ans ; 1 'écri­
vain jouissait de l'appui des 
meilleurs conseillers en com­
munication des Etats-Unis et a 
dépensé des millions pour en­
vahir les média. Tout cet effort 
s'est écroulé en quelques 

Le romancier Mario V argas Llosa, champion du lihérarume 
et de l'anti-communisme, vient de vivre un épisode 

romanesque. Crédité de plus de 50 % des voix dans les 
sondages, il dépasse à peine un obscur candidat, fils 

d'immigrés japonais, Alberto Fujimori, qui a obtenu 30 % 
des suffrages aux élections du 8 avril dernier au Pérou. 

chain il aura du mal à dépasser 
ses 30 %, alors que Fujimori, 
lui, pourra compter sur le re­
port de voix des électeurs de 
l'APRA (20 %) et de la 
gauche (11 %), quelle que soit 
la consigne de vote des direc­
tions. 

heures en faveur de Fu jimori. 
Pourtant, tout portait à croire que 

l'écrivain remporterait ce scrutin, avec 
l'appui de la coalition d'extrême-droite, 
le Front démocratique (Frente democrati­
co - FREDEMO). Le FREDEMO était 
composé des deux vieux partis qui repré­
sentent les classes dominantes au Pérou 
(l'Action populaire de l'ancien président 
Belaunde Terry et le Parti populaire­
chrétien) et du mouvement créé par Var­
gas Llosa, "Libertad". Né du refus de la 
grande bourgeoisie de la nationalisation 
de la banque proposée par le président 
sortant Alan Garcia en 1987, le FREDE­
MO s'est présenté comme l'alternative au 
gouvernement de 1 'Alliance populaire ré­
volutimmaire américaine (APRA) (1). 

En dénonçant la phraséologie popu­
liste de 1' APRA, V argas Llosa a essayé de 
démontrer que Garcia enfonçait le Pérou 
dans la crise avec un programme "de 
gauche". Par son discours, il a tenté de 
faire porter la responsabilité de 1 'hyper­
inflation (3 000 % en 1989), du chômage 
et de la corruption qui sévit dans l'admi­
nistration non seulement dans 1' APRA, 
mais à la gauche toute entière. 

Aucune force politique n'a été ca­
pable de s'opposer au rouleau compres­
seur du FREDEMO ; le peuple péruvien 
ne voulait plus voter pour 1 'APRA qui 
l'avait affamé. Il ne pouvait pas davan­
tage porter ses voix sur la gauche. Celle­
ci vit une période de luttes intestines et de 
divisions qui ont abouti à son éclatement. 
Elle s'est ainsi présentée en ordre disper­
sé aux élections : d'un côté, la Gauche 
unie et, de 1' autre, son ancien leader, Bar­
rantes qui a formé sa propre coalition, la 
Gauche socialiste (2). Les événements à 
1 'Est et la défaite du Front sandiniste au 
Nicaragua ont sûrement pesé sur les élec­
teurs. Enfin, les municipalités que la 
gauche gère n'ont apporté aucune amélio­
ration substantielle à la population. 

Le FREDEMO s'est appliqué à faire 
miroiter le "changement" ; l'électorat a 
vu en un premier temps la candidature de 

Hugo BIANCO* 

V argas Llosa avec sympathie car il était 
fatigué des ''politiciens" et l'écrivain ap­
paraissait comme "indépendant". Mais le 
renfort des partis classiques de droite et 
des grands capitalistes à "Libertad" a dé­
térioré son image. Les Péruviens ont alors 
commencé à chercher le "véritable" can­
didat indépendant et ont trouvé le regrou­
pement "Cambio 90" et son postulant, Fu­
jimori. Celui-ci parlait de "technologie" 
et promettait des "capitaux" pour secourir 
le Pérou, comme le FREDEMO, mais en 
se gardant bien d'annoncer des attaques 
contre 1 'emploi et les acquis sociaux. 

La gauche sur le RI du rasoir 

V argas Llosa n'a pas pris de gants 
pour annoncer ses intentions : appliquer 
une politique économique de choc; priva­
tiser les entreprises nationales ; licencier 
un demi-million de travailleurs de ce sec­
teur; abolir la stabilité de l'emploi ; "ré­
glementer" le droit de grève ; morceler les 
communautés paysannes; abolir l'éduca­
tion gratuite à partir de la troisième année 
de secondaire, etc. 

Le FREDEMO accuse Fujimori de ne 
pas avoir de programme, mais 1 'APRA 
n'en avait pas plus en accédant au gouver­
nement en 1986. Fujimori a déclaré qu'il 
ne veut pas privatiser le secteur nationali­
sé, et il parle des inégalités sociales qui 
profitent au Sentier lumineux (3) et qu'il 
faut combattre. Il promet que l'éducation 
continuera d'être gratuite, que la stabilité 
de l'emploi sera protégée et, surtout, qu'il 
n'appliquera pas un électrochoc à l'éco­
nomie. Ce discours a rassuré les masses, 
mais aussi certains secteurs de la bour­
geoisie et du commerce qui craignent les 
excès du libéralisme. 

V argas Llosa se sent en mauvaise pos­
ture pour le second tour et a failli renon­
cer à se présenter. Il sait que le 5 juin pro-

n sait aussi que pour appli­
quer sa politique économique 

il a besoin d'une majorité absolue et de 
pleins pouvoirs qu'il n'obtiendra pas. 

La gauche sort encore plus affaiblie 
de ce scrutin. Elle a d'abord été sanction­
née par les électeurs (7 % à la Gauche 
unie et 4 % à la Gauche socialiste, alors 
qu'elle avait obtenu, unifiée, 30% aux 
élections municipales de 1983 et 23 % en 
1986). Aujourd'hui, elle se limite à de­
mander à Fujimori de préciser son pro­
gramme pour décider si elle appellera à 
voter pour lui au second tour. 

La défaite de 1 'APRA et les résultats 
de cette élection dévoilent 1' impasse dans 
laquelle se trouve le Pérou. S'il l'em­
porte, Fujimori ne saura pas se soustraire 
aux pressions de l'impérialisme et du 
grand capital péruvien. Mais la défaite de 
Vargas Llosa a montré la résistance popu­
laire aux plans ultra-libéraux. 

L'Etat péruvien s'affaiblit de jour en 
jour ; le Sentier lumineux contrôle cer­
taines zones du pays, le mouvement popu­
laire résiste dans des secteurs importants, 
l'armée dicte sa loi dans des régions en­
tières (le nombre de morts de ces der­
nières années est de 18 000, et on ne 
compte plus les disparus). Si Fujimori 
l'emporte, cette désintégration risque de 
1 'user très vite. * 

Lima, 16 avril 1990 

... 
Hugo Blanco, militant trotskyste, est dirigeant 

du Parti d'unité mariatéguiste (PUM). Il a aussi des 
responsabilités au sein de la Confédération pay­
sanne du Pérou (CCP). Il a été député en 1973 et 
entre 1980 et 1985. 

Il se présentait aux élections sénatoriales sur les 
listes de la Gauche unie (coalition regroupant le 
PUM, le Parti communiste du Pérou et l'Union na­
tionale de la gauche révolutionnaire, formation 
d'origine maoTste) et n'a pas été élu. 

1) Formation dAian Garcia, président du Pérou entre 1986 
et 1990, merrbre de l'Internationale socialiste. Voir lnprecor 
n•195 du 13 mai 1986. 

2) La Gauche socialiste a été formée par Barrantes, ancien 
maire de Uma et par ses camarades du Parti socialiste révolu­
tionnaire {PSR). Voir lrprecor n•292 du 4 septerrbre 1989. 

3) ()ganisation de guérilla d'inspiration maoiste qui a re­
cours à des méthodes terroristes, y compris contre les autres 
courants du mouvement ouvrier. 
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AFRIQUE DU SUD 

Naissance du WOSA 

Dans la situation nouvelle qui se dessine rapidement en 
Afrique du Sud, tous les courants connaissent d'impor­
tants débats sur leurs orientations politiques et leur ap­
parition publique. Dans ce cadre, un certain nombre de 

groupes de la gauche socialiste, dont la Cape Action League et Action 
Youth, viennent de décider de se regrouper pour former une organisa­
tion nationale, l'Organisation des travailleurs pour l'action socialiste 
(WOSA) . Leur résolution de fondation affirme, entre autres: 

« La réapparition des luttes de masse, la participation et la radicali­
sation croissantes des masses tant urbaines que rurales, et l'ère des ré­
formes et des négociations, tout cela crée des opportunités et des 
risques. Ceci confère une importance énorme à la formation et à la cons­
truction d'une organisation socialiste. ( ... ) 

«L'organisation appuyera les organisations nationales de libéra­
tion dans la mesure où elles favorisent la lutte contre l'oppression et 
l'exploitation, mais elle combattra toujours pour que, dans la lutte, on 
donne la priorité aux intérêts de la classe ouvrière. Nous nous réclamons 
d'une tactique de front uni de manière à placer les intérêts de la classe 
ouvrière au premier rang de nos préoccupations. 
( ... ) 

«L'Organisation des travailleurs pour l'ac-
tion socialiste (WOSA) est une organisation uni- ~ 
taire qui a été formée au Cap, les 14 et 15 avril ~ 
1990. Elle est constituée par des regroupements .t: 
politiques indépendants, dont certains sont en 0 
cours de dissolution, et également par des indivi- ~ 
dus de diverses régions du pays.( . .. ) 

«Nos principes de base sont les suivants: 
leadership de la classe ouvrière noire [ici, noir 
est entendu au sens large, c 'est-à-dire tous ceux 
qui ne sont pas blancs, ndlr] , anti-impérialisme, 
anti-capitalisme, anti-racisme, anti-sexisme, une 
personne une voix dans un pays sans divisions de 
race. Nous croyons à la direction collective, au 
contrôle des directions et à la démocratie. ( . .. ) 

«Les points centraux de notre programme 
d'action concernent la classe ou­

vrière noire en particulier et 
toutes les personnes exploités et opprimées en géné­
ral: le logement, la terre, l'éducation, la santé, les 
salaires et les questions spécifiques des femmes. 

«L'organisation est partisane d'un front uni 
des organisations de libération qui développent les 

intérêts de la classe ouvrière et ne les compromettent 
pas. >> * 

URSS 

Révélations sur le testament 
de Lénine 

Les Nouvelles de Moscou du 22 avril dernier ont publié 
des révélations importantes sur les conditions dans les­
quelles le testament de Lénine n'a pas été communiqué 
aux délégués du XIIe Congrès du Parti communiste 

d'Union soviétique (PCUS), auxquels il était pourtant destiné. ll s'agit 
d'extraits du procès-verbal de la réunion décisive du Bureau politique du 
PCUS à ce propos. D'après ces documents, tous les membres du BP, y 
compris Boukharine, Kamenev et Zinoviev, votèrent en faveur de cette 
dissimulation, à l'exception de Trotsky, qui se prononça explicitement 
en faveur de la communication du testament au Congrès. Ainsi, la lé­
gende concernant la complicité de Trotsky dans la suppression de ce tes­
tament, largement répandue en Occident et aussi en URSS depuis peu, 
perd tout fondement. * 
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IVe INTERNATIONALE 

Souscription pour l'Est 

A l'heure du grand chambardement en Union soviéti­
que et en Europe de l'Est, au moment où le monde 
change si vite, ce sont les poids lourds de l'information, 
les idéologues occidentaux du marché et du capitalisme 

qui s'engouffrent dans la brèche pour susbstituer une nouvelle mystifi­
cation à l'ancienne intoxication stalinienne. Leurs moyens sont précisé­
ment le reflet du "capitalisme réel" : puissance des multinationales de 
l'information. chantage des Etats, pouvoir de l'argent. .. La social­
démocratie n'est pas en reste pour offrir ses services à cette nouvelle 
croisade. 

Nos ambitions sont autres. Aujourd'hui comme hier, nous restons 
fidèles au combat contre toutes les oppressions et exploitations, révolu­
tionnaires contre le stalinisme, révolutionnaires contre le capitalisme ! 
Ceux qui voudraient faire passer la caricature stalinienne pour ce qu'elle 
n'était pas, ne sont pas au bout de leurs peines, malgré la superbe qu'ils 
affichent aujourd'hui : le socialisme démocratique restera un idéal de 
l'humanité opprimée. L'écroulement du stalinisme à l'Est est donc pour 
les socialistes révolutionnaires une porte qui s'ouvre et un nouvel es-

poir. Il faut participer aux grands débats qui se 
dérouleront dans ces pays. Il faut donc y assurer 
une présence militante et ne pas laisser aux avo­
cats de l'économie de marché le monopole de la 
presse. 

Pour cela le Secrétariat unifé de la IVe Inter­
nationale lance une campagne financière interna­
tionale pour avoir le moyen de répondre aux nou­
veaux enjeux, pour faire connaître ses opinions 
et ses analyses, et pour organiser ses partisans. 

Les dons doivent être adressés à : 
Eastern European Solidarity 

AMROBank 
Compte n° 444 531 092 

Amsterdam (agence centrale AMRO, 
Rembrandt Plein 1) * 

URSS 

Menaces de grèves 

Le 10 mars 1990, la Tjumenskaya Pravda, le quotidien 
du Parti communiste de la région de Tjumen (qui pro­
duit 60 % du gaz et du pétrole d'URSS et assure une 
bonne partie de ses exportations), a publié une lettre ou­

verte à Ryjkov, président du Conseil de l'URSS et à Chalaïev, président 
du Conseil central des syndicats soviétiques, dans laquelle le président 
du comité régional des syndicats menaçait de déclencher une grève des 
700 000 travailleurs du gaz et du pétrole si leurs revendications n'étaient 
pas immédiatement satisfaites. 

Les demandes des travailleurs portaient essentiellement sur les re­
tards graves dans la construction de logements, sur le gel des prix des 
biens de consommation à leur niveau de 1986 et sur l'augmentation des 
salaires. 

Les travailleurs ajoutaient (la formule est significative) : << Si le gou­
vernement n'est pas en mesure de satisfaire complètement ces revendi­
cations, il doit laisser à la disposition des entreprises d'extraction JO à 
15% du gaz et du pétrole extraits, en vue de leur vente à l'intérieur du 
pays ou à l'étranger, à des prix contractuels, sans prélévements pour le 
budget de l'Etat, afin que la région puisse faire face aux problèmes ur­
gents par ses propres moyens. » 

L'indignation des ouvriers s'explique quand on sait que 200 000 
d'entre eux n'ont pas de logement décent, qu'une personne sur cinq ne re­
çoit pas d'assistance médicale normale, qu'il y a des écoles où, à cause 
du manque de locaux, les enfants doivent se relayer en trois équipes par 
jour. * 
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SUISSE 

En finir avee l'Etat-fouineur 
LE 6 MARS dernier, 60 cons­

eillers nationaux suisses contre 123 
ont voté une motion en faveur de 
J'abolition de la police politique. 
Quatre mois après l'initiative "Pour 
une Suisse sans armée" (qui a obtenu 
35 % des voix au référendum), alors 
que Je jugement rendu dans 1' affaire 
Kopp a provoqué des remous (voir /n­
precor n° 297 du 13 novembre 1989), 
la Confédération helvétique connaît 
un nouveau tremblement de terre, 
suite à la présentation du rapport de la 
Comnùssion d'enquête parlementaire 
(CEP) concernant Je département fédéral 
de Justice et Police (DFJP). 

Après la manifestation de plus de 
35 000 personnes du 3 mars dernier à 
Berne, et les 120 000 demandes de ci­
toyens qui veulent prendre connaissance 
de leur fiche, 1 'initiative, lancée par Je Co­
nùté "En finir avec l'Etat fouineur" de­
vrait rencontrer un large écho populaire. 
Si les conclusions de la Comnùssion 
d 'enquête parlementaire ont ouvert les 
portes de la BUPO (Police politique 
rale, Bundespolizet), seule la 
peut empêcher qu'elles ne se 
Car il faut faire la Junùère sur tous ces 

connus. 
En effet, les conclusions de la Com­

nùssion ont révélé que plus de 500 000 ci­
toyens suisses et imnùgrés ont été enre­
gistrés sur des fiches (pour une 
population de 6,5 nùllions). En 1 
l'Etat-fouineur marchait à plein 
210 fiches nouvelles étaient 
jour, et plus de 60 000 par an. La 
tion de ces chiffres a été une véritable 
désagréable) surprise pour les citoyens. 

Qui ? Sur quoi ? Comment ? Par qui 
Pourquoi de telles enquêtes ? Pourquoi la . 
Comnùssion d'enquête parlementaire af­
firme-t-elle : «Aucun des chefs de la po­
lice interrogés -ni le Procureur de la 
Confédération, ni le chef de la Police fé­
dérale, ni le chef du Service juridique du 
ministère Public fédéral, ni le chef du Ser­
vice intérieur- ainsi qu'aucun des chefs 
des services cantonaux de renseigne-

Alors que le 1er mai 1990, la police politique 
fêtera son centième anniversaire, l'initiative 

populaire "SOS-Pour une Suisse sans 
police-fouineuse" sera lancée (1 ). La fête 

nationale du 1er août 1990 marquera la Îm de 
cette campagne : 100 000 signatures devront 
être rassemblées par la large alliance sociale et 

politique quis 'est créée pour en finir avec 
l'Etat-fouineur. 

Sophie MASSOURI 

ments, n'a pu ou voulu assumer la res­
ponsabilité du contenu des informations 
recueillies. » 

A qui voudrait-on faire croire que la 
police politique aurait fonctionné et tra­
vaillé, pendant plus de 40 ans, de façon 

réaction des gouvernements de 
l'Ouest qui, de concert avec la classe 
dirigeante est-allemande, ont plaidé 
en faveur d'une "amnistie généreuse" 
pour les anciens collaborateurs de la 
Stasi n'a rien à voir avec un geste dés­
intéressé. Les citoyens de RDA récla­
ment que tous les dossiers soient ou­
verts, et que les responsables soient 
connus et jugés. Accepter la revendi-
cation populaire en RDA sur cette 
question, mettrait les gouvernement 

occidentaux dans la même situation de 
danger chez eux. 

En d'autres termes, il faudrait que les 
gouvernements à 1 'Ouest acceptent de ba­
layer devant leur porte ou, comme en 
Suisse aujourd'hui, reconnaissent qu'au 
cœur de nos démocraties avancées, la li­
berté des citoyens est, elle aussi, sous 
haute surveillance. C'est qu'en définitive, 
aussi bien Je Bundes Nachrichten Dienst 
de République fédérale allemande, que la 
BUPO suisse, que les fichiers du Départe­
ment de sécurité du territoire (DST) ou de 
la Direction générale de la sécurité de 

~!'llllll~:tat (DOSE) en France n'ont rien à en­
vier ni aux méthodes, ni au contrôle des 
citoyens sous les régimes staliniens. 

En France, 1 'annulation, face aux pro­
testations générales, d'un décret autori­
sant les Renseignements généraux à cons­
tituer un fichier informatique concernant 
les citoyens "suspects", a fait oublier 

'une loi du même type (restée secrète), 
de 1986, autorise la DOSE et la 

~:~~~rw-v~~l<IWI«!"1~..,.-~~~~;::~~~~=autant, et cela sans aucun 
~· est la "situation d'ur-

~·on<.,.e responsabilité 
est J'aveu de 

montre combien 
"fonctionnaires" 

bafouent les principes d'un Etat qui se 
veut démocratique. 

L'attitude de la classe dirigeante et 
des autorités supérieures de 1 'Etat res­
semble à celle des gouvernants de la Ré­
publique démocratique allemande 
(RDA), face au problème de l'ouverture 
des dossiers de la Stasi (police politique). 
Et on sait qu'après J'aveu public, vient 
J'argument de la "responsabilité (ou l'ir­
responsabilité) collective" et la recherche 
d'un compromis judicieux pour ne pas 
être éclaboussé (voir J'article p. 21). La 

c.olnc.e,y·ii'!l!'nt la sécurité de 1 'Etat, 
qui permet fichage en France de 
400 000 personnes (chiffres officiels), 
dont 100 000 pour terrorisme ? 

Helmut Hubacher, président du Parti 
socialiste suisse, affirmait lors de la mani­
festation du 3 mars « l'atlas illustré de la 
Suisse publié par l'Office national du tou­
risme, ne reflète pas l'image de la Suisse 
réellement existante ». n semble que ce 
soit l'atlas complet des démocraties avan­
cées publié par la grande presse bour­
geoise, qui ne reflète pas 1 'image de la dé­
mocratie réellement existante. * 
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1} En Suisse, tout gro~e ou c~oyen peut lancer une in~ia­
tive populaire afin de modffier la Const~ution helvétique. li lui 
suif~ de déposer un projet rédigé des articles à modffier, ac· 
compagné de la signature de 100 000 personnes soutenant 
une telle in~iative. Après une vérffication de conform~é par le 
Conseil fédéral, la Confédération est alors appelée à se pro· 
noncer pour ou contre la proposition. 




